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Audience publique8

(L'audience est ouverte en public à 9 h 35)9

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.10

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.11

Veuillez vous asseoir.12

M. LE GREFFIER (interprétation) : Bonjour. Mesdames les juges, Madame le Président,13

nous sommes en audience publique.14

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour.15

Je vais demander au greffier d'audience de bien vouloir appeler l'affaire.16

M. LE GREFFIER (interprétation) : Situation en République centrafricaine, dans l'affaire17

Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo ; référence de l'affaire : ICC-01/05-01/08.18

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour.19

Et bienvenue à l'équipe de l'Accusation. Je vois que Me Badibanga va remplacer20

M. Scaliotti aujourd'hui.21

Bienvenue aux représentants légaux des victimes. Bienvenue à l'équipe de la Défense.22

Bienvenue à Monsieur Jean-Pierre Bemba Gombo. Bonjour à nos interprètes et23

sténotypistes.24

Nous allons poursuivre aujourd'hui l'interrogatoire du témoin 0033, et à cette fin je vais25

demander au greffier d'audience de passer brièvement à huis clos, pour que le témoin26

puisse entrer dans la salle.27

*(Passage en audience à huis clos à 9 h 38) Reclassifié en audience publique28
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M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos, Madame le Président.1

(Le témoin est introduit au prétoire)2

TÉMOIN CAR-OTP-PPPP-0033 (sous serment)3

(Le témoin s'exprimera en français)4

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Pouvons-nous repasser en5

audience publique ?6

(Passage en audience publique à 9 h 38)7

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le8

Président.9

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour, Monsieur le témoin.10

LE TÉMOIN : Bonjour.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Avez-vous passé une bonne12

nuit ?13

LE TÉMOIN : Oui. Il n'y a pas de souci.14

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Vous sentez-vous bien et prêt à15

poursuivre votre déposition ?16

LE TÉMOIN : Bien sûr.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le témoin, je18

souhaiterais vous rappeler que vous êtes toujours sous serment. Comprenez-vous cela ?19

LE TÉMOIN : Je le comprends bien.20

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je souhaiterais également vous21

rappeler que des mesures de protection ont été mises en place de façon à ce que le22

public ne... n'ait pas connaissance de votre identité. Donc, votre voix et votre image23

publiées à l'extérieur de cette Cour... de ce prétoire, pardon, sont déformées. Les parties24

et participants s'adresseront à vous en vous appelant « témoin 0033 » ou « Monsieur le25

témoin ».26

Et vous devez nous aider à assurer votre protection en évitant de donner des27

informations, quelles qu'elles soient, en audience publique, qui pourraient permettre28

ICC-01/05-01/08-T-158-Red-FRA WT 09-09-2011 2/63 NB TICC-01/05-01/08-T-158-Red2-FRA WT 09-09-2011 2/63 SZ T
En application de la deuxième ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-2223, en date du 4 juin 2012, et des instructions contenues

dans le courriel en date du 24 septembre 2013, la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès Témoin CAR-OTP-PPPP-0033 (Audience publique) ICC-01/05-01/08

09/09/2011 Page 3

votre identification, tels que les noms de personnes avec qui vous avez travaillé, des1

réunions au cours desquelles vous-même et une autre personne étiez présentes, des2

lieux où vous avez travaillé, ou vous avez vécu, enfin, ce type d'informations. Si3

nécessaire, nous passerons à huis clos partiel de façon à ce que le public ne puisse4

entendre ce que vous avez à dire ; et à ce moment-là, vous pourrez parler librement.5

Comprenez-vous cela, Monsieur ?6

LE TÉMOIN : Je le comprends très bien. Merci.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vais donc donner la parole à8

l'Accusation. Et Me Badibanga va se présenter à vous.9

Maître Badibanga, la parole est à vous.10

M. BADIBANGA : Bonjour, Madame le Président, Honorables Juges.11

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)12

PAR M. BADIBANGA : Bonjour, Monsieur le témoin. Je ne sais pas si vous avez eu13

l'occasion d'être informé, mais mon collègue Massimo Scaliotti, qui conduisait votre14

entretien depuis hier, est malheureusement empêché. Son état de santé ne lui permet15

pas d'être ici ce matin. Et pour cette raison, je vais devoir le remplacer au pied levé.16

Alors, je suis comme lui substitut du Procureur, et donc, je vais conduire votre17

entretien. Je vous demanderais d'être indulgent avec moi s'il m'arrive quelquefois18

d'aller trop vite, par rapport aux questions, de ne pas être très clair. Mais vous19

comprenez les circonstances dans lesquelles j'interviens, étant en dernière minute, je20

pense que me suis suffisamment préparé, mais tout de même, il pourrait arriver l'une21

ou l'autre imprécision.22

Au cours de l'audition qui s'est faite hier avec mon collègue, vous avez abordé toute23

une série d'éléments relative à votre identité, en telle sorte que pour ce matin, nous24

n'avons pas besoin d'être à huis clos.25

Nous allons commencer tout de suite en audience publique. Mais pour autant, les26

mesures... de sécurité qui vous concernent restent d'application. Et dans ce sens, les27

instructions de Mme le Président doivent absolument être suivies avec... avec attention.28
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Lorsque je vous pose une question, si vous devez mentionner votre rôle, dites-moi : « Je1

préfère aller à huis clos ». Ou bien vous répondez de manière générale, sans mentionner2

votre propre rôle, et je reviendrai moi-même à huis clos pour vous poser des questions3

supplémentaires.4

Q. Vous avez évoqué le mouvement de libération du Congo. Voulez-vous nous dire5

quand est-ce que le MLC, mouvement de libération du Congo, a été créé ?6

LE TÉMOIN :7

R. À ma connaissance, le mouvement de libération du Congo a été créé en 1998.8

Q. Dans quelle partie du Congo ou dans quelle ville le MLC a-t-il été créé ?9

R. Le MLC a été créé à Kisangani, qui est le chef-lieu de la Province orientale dans la10

République démocratique du Congo.11

Q. En quelles circonstances le MLC a-t-il été créé à Kisangani ?12

R. Le MLC a été créé à l'arrivée de son initiateur, son excellence mon ex-président,13

M. Jean-Pierre Bemba, qui venait de l'Ouganda. Et donc, il a bénéficié du soutien de14

l'Ouganda pour la création de son parti à Kisangani.15

Q. Avez-vous pu savoir où savez-vous pourquoi est-ce que ce mouvement a été créé ?16

Pourquoi est-ce que son initiateur, comme vous dites, votre ex-président M. Jean-Pierre17

Bemba a créé ce mouvement ?18

R. Si ma mémoire ne me trahit pas, le MLC a été créé avec les objectifs principaux de19

combattre le gouvernement en place, qui ne respectait plus... ou du moins qui20

n'instaurait pratiquement pas la démocratie, et le gouvernement qui s'est... en place, qui21

s'est illustré dans beaucoup de dérapages qui ne cadraient pas avec les réalités d'un État22

de droit.23

Q. De quel gouvernement s'agit-il ? Donc vous dites : « le MLC a été créé avec des24

objectifs principaux de combattre le gouvernement en place » ; de quel gouvernement25

s'agit-il ?26

R. Je parle du gouvernement de l'AFDL, qui était... qui avait comme son chef le27

président... le défunt président Kabila.28
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Q. Très brièvement, voulez-vous nous dire ce qu'est l'AFDL ? Que veut dire le sigle1

« AFDL », si vous le savez ?2

R. Si ma mémoire est certaine, AFDL veut dire : Alliance de forces démocratiques de3

libération. Si je ne me trompe pas.4

Q. Et ce gouvernement de l'AFDL, qui avait pour chef le défunt président Kabila,5

voulez-vous nous dire à la tête de quel pays il se trouvait ?6

R. Le gouvernement de l'AFDL était établi en République démocratique du Congo.7

Q. Vous avez dit que le mouvement de libération du Congo a été créé en 1998 — 1998 —8

par M. Jean-Pierre Bemba. Était-il le seul au moment où il a fondé ce parti ; l'a-t-il fondé9

avec d'autres personnes ?10

R. Officiellement, comme je venais de le dire, son excellence M. Jean-Pierre Bemba était11

le seul initiateur. Mais officieusement, d'après des informations qu'on a pu recueillir12

plus tard, il paraîtrait que dès le début, il était avec... si vous permettez, je peux citer le13

nom.14

Q. Si vous pensez que c'est une information qui nécessite d'être dite à huis clos, nous15

pouvons aller à huis clos. Si vous pensez que c'est une information à caractère public,16

qui peut être partagée sans trop de difficultés, vous pouvez la dire en audience17

publique.18

R. Je crois que je peux le dire en audience publique.19

Et donc, je disais : officieusement, il nous a été dit qu’Olivier Kamitatu, Dominique20

Kanku et d'autres congolais qui s'étaient réfugiés en Europe étaient donc concernés par21

cette création, bien avant que son excellence Jean-Pierre Bemba n’arrive à Kisangani.22

Q. Le MLC a été créé à Kisangani, dites-vous. Est-il resté basé à Kisangani pendant23

toute la période où vous avez connaissance, où vous avez suivi ses activités ?24

R. Pas du tout. Lorsque le président est arrivé à Kisangani, il lui a fallu procéder au25

recrutement de... du premier groupe de militaires avec lesquels il allait commencer son26

combat. Également, il lui a fallu également procéder au recrutement de jeunes cadres et27

jeunes étudiants qui allaient s'occuper de la sensibilisation du mouvement. Et donc,28
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après avoir procédé au recrutement de 154 militaires, constituant donc le tout premier1

groupe de l'ALC, il a dû quitter, avec ce groupe, Kisangani pour se lancer effectivement2

dans la guerre sur l'axe Dulia.3

Et M. Shabani, à l'époque, qui avait reçu mandat du président pour le recrutement de4

jeunes cadres et étudiants, avait créé un bureau sur place, à Kisangani ; et donc, ce5

bureau qui est resté à Kisangani pendant un moment assez important. Voilà.6

Q. Monsieur le témoin, peut-être avez-vous déjà donné cette information, je vous prie7

de m'excuser si elle m’a échappé ; dans quelle province se trouve Kisangani ?8

R. Kisangani se trouve dans la province orientale.9

M. BADIBANGA : Madame le Président, avec votre permission, je souhaiterais passer à10

huis clos partiel, pour un bref moment.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience,12

pourrions-nous passer en audience à huis clos partiel, s'il vous plaît ?13

*(Passage en audience à huis clos partiel à 9 h 56) Reclassifié en audience publique14

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Madame le15

Président.16

M. BADIBANGA : Voilà, Monsieur le témoin, ceci est un exemple de la manière dont va17

se dérouler votre audition. Nous viendrons à certains moments en audience à huis clos18

partiel ; ça veut dire que cette fois-ci vos propos ne peuvent pas être entendus à19

l'extérieur. Jusque-là, votre visage n'était pas visible mais on pouvait entendre la voix20

lorsque vous êtes en audience publique, bien qu'elle soit déformée. Mais cette fois,21

quand nous sommes à huis clos, même ce que vous dites ne peut être entendu en22

dehors de ce prétoire. C'est donc l'occasion d'aborder des informations peut-être plus23

sensibles.24

Je reviens sur les fondateurs du MLC dont vous avez brièvement parlé tout à l'heure.25

Vous avez tout d'abord dit qu'on vous aurait appris que certaines personnes, telles26

qu'Olivier Kamitatu, Dominique Kanku et d'autres congolais qui s'étaient réfugiés en27

Europe étaient concernés par cette création.28
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Et cela, c'est en page 7, Madame le Président, dans la version française, les lignes 1 à 5.1

Q. Monsieur le témoin, voulez-vous nous dire, « on nous a appris », qui vous l'a2

appris ?3

LE TÉMOIN :4

R. En fait, c'est des informations qui ne sont pas officielles. Et c'est des propos qu'on a5

eu à entendre par des voies secondaires, tout simplement.6

Q. Est-ce que vous êtes en mesure de nous donner la liste complète des fondateurs du7

MLC ?8

R. Permettez-moi que je vous demande une précision. Parce qu'il y a en fait... il y a deux9

listes de fondateurs. Il y a des fondateurs qu'on peut considérer comme étant originels10

et d'autres qui ont été rajoutés par besoin du respect de la loi.11

Q. Eh bien, peut-être allons-nous procéder par ordre, mais pour être complet, nous12

allons aborder les deux aspects. Voulez-vous donc bien tout d'abord nous dire la liste13

des fondateurs originels, selon vos propres termes ?14

R. Le fondateur... les fondateurs originels, ce sont des fondateurs qui se sont... en fait,15

qui sont reconnus par le conseil politico-militaire. C'est eux qui sont considérés comme16

étant des fondateurs originels.17

Il y avait en premier lieu, son excellence M. Jean-Pierre Bemba. Il y avait Olivier18

Kamitatu. Numéro 3, Jean... François Muamba ; 4, général Amuli ; 5, général Mongapa ;19

6, le général Alonga Boni ; 7, M. Valentin Senga ; 6, qu'est-ce que... 8, M. Jean-Pierre20

Singo ; 9, M. Samuel Simene, et 10, M. Alain Munanga, ou à l'époque major Alain21

Munanga. Voilà, donc c'est un nombre de 10.22

Q. Pour la clarté du transcript, lorsque vous dites « 10, major Alain Munanga », (Expurgé)23

(Expurgé) de vous-même ?24

R. Oui, oui, absolument.25

Q. Vous nous avez dit que ces fondateurs originels sont ceux qui sont reconnus par le26

conseil politico-militaire. Je vous poserai des questions sur le conseil politico-militaire27

lorsque nous serons en audience publique. Je vous demanderais à ce moment-là d'être28
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attentif à ne pas indiquer votre propre rôle, en disant (Expurgé) ou1

des éléments de ce type qui pourraient vous identifier. Donc nous en parlerons en tant2

qu’(Expurgé), est-ce que cela vous convient ?3

R. Il n'y a pas de problème.4

Q. Mais tant que nous sommes à huis clos, je vous demanderais maintenant de nous5

parler de la seconde liste de fondateurs. Vous avez dit il y a deux listes de fondateurs :6

des fondateurs originels et ensuite une seconde liste qui, elle, comprend les... qui a été7

faite, avez-vous dit, pour respecter la loi. Alors, voulez-vous nous dire qui composait8

cette deuxième liste ?9

R. Alors, lorsque le... notre mouvement rebelle a été mué en parti politique, la loi de10

mon pays exigeait à ce que les fondateurs soient représentatifs de toutes les provinces.11

Pour être plus explicite, c'est-à-dire, la liste de fondateurs devait refléter la12

représentativité de toutes les provinces. Et donc, cette liste, elle a pu finalement13

regorger, si je ne me trompe, de 33 membres fondateurs, que j'aurais du mal à les14

énumérer. Il se pourrait que j'oublie certains.15

Q. Lorsque vous avez cité les membres de la première liste, vous avez ajouté une16

fonction à côté de certains noms. Et je note que vous avez dit, dans l'ordre : général17

Amuli, général Mongapa, général Alonga Boni, et major Alain Munanga. Est-ce qu'il18

faut comprendre que ces quatre personnes étaient tous des militaires, au sein du MLC,19

et est-ce qu'ils étaient les seuls militaires au sein... parmi ces fondateurs ; ou d'autres20

personnes étaient également militaires ?21

R. Permettez-moi de... de rectifier. Tous ces généraux, excusez-moi, je... je n'aurais pas22

dû utiliser le grade de... de généraux pour ces noms-là. En fait, général Amuli, à23

l'époque, c'était un colonel. Excusez-moi, donc, il faut rectifier. À cette époque, il était24

colonel, et Mongapa, colonel aussi. Alonga Boni, c'était un major.25

Alors, maintenant, pour revenir à la question : au sein du conseil politico-militaire, il y26

avait trois militaires de carrière. Donc, il y a le colonel Amuli, le colonel Mongapa et le27

major Alonga Boni, qui étaient eux, des militaires de carrière. (Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé). Voilà.2

M. BADIBANGA : Madame le Président, avec votre permission, nous pouvons revenir3

en audience publique.4

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Greffier d'audience, s'il vous5

plaît, pourriez-vous passer en audience publique ?6

(Passage en audience publique à 10 h 08)7

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le8

Président.9

M. BADIBANGA :10

Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous voulez bien expliquer à la Chambre ce qu’était le11

conseil politico-militaire au sein du MLC ?12

LE TÉMOIN :13

R. Au sein du MLC, le conseil politico-militaire, c'était le premier organe qui était... qui14

avait comme mission de prendre toutes les grandes décisions du mouvement.15

Q. Faut-il comprendre de par son appellation, « conseil politico-militaire », qu'il16

remplissait des fonctions à la fois politiques et militaires ?17

R. De par sa dénomination, c'est effectivement ce qui aurait dû se faire. Mais dans la18

pratique, il n'en était pas toujours le cas.19

Q. Voulez-vous nous expliquer alors qu'est-ce qui était le cas dans la pratique ?20

R. Il y avait des certaines questions, très importantes, c'est vrai, liées à la vie du21

mouvement, concernant par exemple l'opportunité du réaménagement de l'exécutif,22

concernant par exemple les modifications des statuts, concernant aussi par exemple,23

pour la constitution des listes, des personnes devant représenter le mouvement dans24

des sommets qui se tenaient à l'extérieur, donc, du pays. Mais lorsqu'il s'agissait, par25

exemple, de... de choisir les personnes qui devaient animer, par exemple, certaines26

fonctions ou certains postes dans l'exécutif, ça, ça relevait du pouvoir discrétionnaire de27

son excellence M. Jean-Pierre Bemba. Il pouvait consulter qui il veut pour cela.28
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Lorsqu'il s'agissait, par exemple, de décider de mouvements de troupes au front, le1

conseil n'y était pas associé.2

Q. Monsieur le témoin, faut-il comprendre de par... son appellation, le conseil politico-3

militaire, qu'il était composé à la fois de militaires et de politiques ?4

R. Absolument.5

Q. Qui dirigeait le conseil politico-militaire ?6

R. Toutes les réunions du conseil politico-militaire étaient présidées par son excellence7

Jean-Pierre Bemba.8

Q. Et dans cette double appellation, politico-militaire, de quel côté se situait M. Jean-9

Pierre Bemba ; était-il politique ou militaire ?10

R. Je crois que son excellence Jean-Pierre Bemba était au-dessus de la... s'il faut le dire,11

de la mêlée. Il était à cheval entre la branche militaire et la branche politique.12

Q. En dehors du conseil politico-militaire, le mouvement de libération du Congo était-il13

pourvu d'autres organes ?14

R. Bien sûr. Il y avait, par exemple, l'exécutif national. C'était un autre organe qui était15

constitué de secrétaires nationaux, qui s'occupaient de la vie quotidienne du16

mouvement sur divers secteurs, sur divers domaines. Et l'exécutif national était dirigé17

par le secrétaire général, en la personne d’Olivier Kamitatu.18

Q. Y avait-il d'autres organes en dehors de ces deux ? Donc nous avons le conseil19

politico-militaire et l'exécutif national.20

R. Là, vous parlez uniquement de la branche politique où il faut mêler avec la branche21

armée ?22

Q. À ce stade, Monsieur le témoin, la Chambre ainsi d'ailleurs que les personnes23

présentes dans la salle n'ont pas une connaissance de l'organisation et de la structure du24

MLC en place. Donc, c'est ce que j'essaie d'obtenir comme information venant de vous.25

Et donc le tableau le plus complet que vous pourrez dresser sera utile, je pense, pour26

le… le développement de… de cet entretien.27

R. Oui, j'ai bien compris.28
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Donc, ce que je veux dire, c'est qu'il y a… il y avait le conseil politico-militaire, il y avait1

l'exécutif national du côté de la branche politique. Dans le territoir, il y avait également2

des secrétaires territoriaux. Dans la branche armée, il y avait un état-major qui venait3

juste après le commandant en chef. Et au bas de l'état-major général, il y avait des chefs4

secteurs, de commandants secteurs. Et au bas de commandants secteurs, il y avait des5

commandants brigades, des commandants bataillons, ainsi de suite, donc, jusqu'en bas.6

Q. Vous semblez faire une différence entre des organes politiques, et je note que vous7

avez parlé de l'exécutif national et de secrétaires territoriaux, et puis des organes8

militaires. Et là, vous avez parlé de l'état-major ainsi que des différents chefs et9

commandants.10

Commençons par ces organes politiques.11

Est-ce que l'exécutif national ou les secrétaires territoriaux intervenaient, d'une manière12

ou d'une autre, dans les discussions ou les décisions à caractère militaire ?13

R. La branche politique à aucun moment n'a intervenu officiellement sur des aspects14

militaires, mais à la nuance... à la seule nuance que son Excellence M. Jean-Pierre Bemba15

tenait absolument à ce que tous les cadres politiques devaient subir une formation16

militaire pour qu'ils aient la compréhension et, quelque part, la solidarité avec nos17

troupes qui combattaient au front. Donc, c'est la seule nuance que je pourrais faire18

apparaître sur cet aspect où les politiques ont pu, je veux dire, subir une formation afin19

de… de comprendre la souffrance des troupes au front.20

Q. Ai-je bien compris que lorsque vous dites que M. Jean-Pierre Bemba tenait21

absolument à ce que tous les cadres militaires suivent cette formation, ai-je bien compris22

que c'était donc sa volonté que les cadres politiques la suivent pour l'objectif que vous23

venez de mentionner ?24

R. Affirmatif. C'était sa volonté, couplée de la volonté de nos alliés, les Ougandais.25

Q. Et en dehors de cet objectif qui était — pour citer vos mots — « de comprendre la26

souffrance des troupes au front », est-ce que les cadres politique étaient impliqués, à un27

moment ou à un autre, dans les décisions ou des opérations à caractère militaire ?28
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R. Si j'en avais connaissance, je pourrais éventuellement vous le dire, mais je ne crois1

pas que les cadres politiques ont intervenu dans une décision qui concernait les2

opérations militaires.3

Q. Tous ces organes dont vous nous avez parlé, tant politiques que militaires, étaient-ils4

inscrits dans un document quelconque ? Y avait-il un texte qui organisait la structure du5

MLC ?6

R. Absolument. Le MLC, c'était un mouvement qui avait une organisation et une7

réglementation qui se retrouvait dans les statuts du parti.8

Q. Quand est-ce que les statuts du MLC ont été rédigés ? Vous nous avez parlé d'une9

création, à Kisangani, en 1998 — 1998. Quand est-ce que les statuts ont été rédigés, à10

votre connaissance ?11

R. Officiellement, les statuts du MLC ont été rédigés lors de la relève politique à12

Gbadolite. Quand je parle de la relève politique, je parle donc de hauts cadres du parti13

qui militaient jusque-là à l'extérieur du pays et qui (Expurgé) à Gbadolite,14

notamment Olivier Kamitatu, Dominique Kanku, François Muamba — la liste est un15

peu longue. Et donc, c'est à leur arrivée que ces statuts ont été régulièrement rédigés et16

adoptés.17

Q. Êtes-vous en mesure de situer cette arrivée ou cette rédaction des statuts dans le18

temps ?19

R. Alors, là, vous me demandez un exercice un peu difficile. Pour ne pas dire des20

bêtises, je ne… je ne pourrais pas bien situer dans le temps.21

Q. Ces statuts qui ont donc été rédigés lors de la relève politique à Gbadolite. Est-ce que22

vous savez si ce sont ces statuts qui ont régi le MLC pendant toute la période où vous23

avez pu suivre les activités du MLC ? En d'autres termes, y a-t-il eu d'autres versions24

des statuts ?25

R. Oui, oui, affirmatif. Il y a eu d'autres versions des statuts, parce que lorsqu’on a mué26

du mouvement rebelle en parti politique, il y avait nécessité d'y apporter beaucoup27

d'amendements.28
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Q. C'est la seconde fois que vous mentionnez cette mutation en parti politique.1

Voulez-vous nous dire qu'est-ce que vous entendez par là ? Vous venez, à l'instant, de2

dire « lorsque nous avons mué de parti rebelle en parti politique ». Voulez-vous nous3

dire ce que vous entendez par là ?4

R. Pendant la rébellion, on avait les statuts d'un mouvement insurrectionnel. Et après,5

au sortir de… des négociations inter congolaises de Sun City en Afrique du sud, on6

devait donc cesser d'être un mouvement rebelle pour se constituer en parti politique.7

C'est ce que je voudrais dire.8

Q. Et est-ce que le fait de devenir parti politique ou de changer en parti politique a9

modifié quelque chose fondamentalement dans l'organisation, dans la structure ?10

R. Oui, oui, absolument.11

Je donnerais un exemple sur le fait, par exemple, que lorsqu'on a mué en parti politique,12

le conseil politico-militaire avait disparu pour céder la place au collège des fondateurs ;13

c'est un exemple.14

Q. Vous aviez quelques difficultés à vous souvenir de la période de rédaction des15

premiers statuts officiels, pour utiliser vos mots ; est-ce que vous savez situer dans le16

temps quand a eu lieu la mutation, le premier changement, la première mutation dans17

les statuts au moment où vous passiez de parti insurrectionnel à parti politique ?18

R. C'est comme je… je le disais hier, Monsieur le Procureur, c'est que je ne suis pas fort19

en rétention de dates, mais je vais essayer.20

Donc, au fait, cette mutation est intervenue au sortir, comme je le disais, de négociations21

inter-congolaises qui avaient intervenu en Afrique du Sud ; et ça devait être autour22

de 2003 et 2004.23

Q. J'ai bien noté à la lecture de… du transcript d'hier que vous disiez effectivement avoir24

quelques difficultés avec les dates. Et je pense que la manière dont vous procédez est la25

meilleure. Si vous ne pouvez pas nous donner une date, essayez au moins de situer par26

rapport à des événements. Là, vous venez de parler d'une... négociation.27

Et, si je reviens par exemple au premier statut, vous nous avez dit que le mouvement a28
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été créé à Kisangani, et puis vous nous avez dit que les statuts ont été rédigés à1

Gbadolite. Donc, par exemple, est-ce que vous avez une idée de quand est-ce que le2

MLC s'est installé à Gbadolite, et... en quittant Kisangani ou après avoir quitté3

Kisangani ?4

R. À Gbadolite, (Expurgé) vers les années... vers l'année 2000 — vers l'année 2000 —,5

si ma mémoire n'est pas défaillante — vers l'année 2000.6

Q. Nous pouvons donc considérer que les premiers statuts officiels datent d'à peu près7

cette période, aux environs de 2000 ; est-ce correct ?8

R. Absolument.9

Q. J'en reviens aux organes dont nous étions en train de parler il y a quelques minutes,10

et vous nous avez dit que l'exécutif national était dirigé par son secrétaire général,11

M. Olivier Kamitatu. Est-ce que lui-même avait une personne au-dessus de lui ou c'était12

le chef de… du politique et… il dirigeait seul cette branche politique ?13

R. Non. En fait, s'il faut parler de la branche politique, le… le… dans la structure, dans14

la hiérarchie de poste, c'est le président qui était le numéro 1, du… du mouvement,15

suivi du secrétaire général qui était lui donc le chef de l'exécutif.16

Q. Passons, si vous le voulez bien maintenant, à la branche militaire. Qui était le17

numéro 1 de la branche militaire ?18

R. Le numéro 1 de la branche militaire, c'était le commandant en chef, son excellence19

M. Jean-Pierre Bemba, suivi du chef d'état-major général, qui était lui, donc, le… le20

commandant de l'état-major.21

Q. Comment était organisé cet état-major général ? Quels étaient les postes au sein de22

l'état-major général ?23

R. Alors, dans... au sein de l'état-major, on avait le numéro 1 comme le chef d'état-major24

général qui était le colonel Amuli, Dieudonné Amuli, aujourd'hui général.25

Il était secondé par quatre adjoints chargés respectivement de l'administration, de26

l'opération… des opérations, de la logistique et des renseignements.27

Q. Ces différents hauts responsables, tant du côté politique — je pense au secrétaire28
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général que vous venez de citer —, et puis vous avez dit qu'il y avait des secrétaires1

nationaux au sein de l'exécutif national, et puis au niveau militaire, le chef d'état-major2

ainsi que ses adjoints, voulez-vous nous dire comment étaient-ils nommés ?3

R. Comme je venais de le dire tout à l'heure, du côté de la branche politique, les…4

toutes les nominations relevaient du pouvoir discrétionnaire du… de son excellence le5

président national, mais il avait, je veux dire, la possibilité de consulter qui… qui il6

voulait, pour que cela soit fait.7

Du côté de la branche armée, je ne sais pas trop comment ça… ça se passait, mais je8

crois, en ce qui concerne les nominations, il devait se faire conseiller par le chef9

d'état-major général.10

Q. Et pour ce qui est de la nomination des membres du conseil politico-militaire, qui11

est-ce qui les nommait ? Vous nous avez dit qu'il y avait des politiques et des militaires12

au sein de ce conseil ; comment étaient-ils nommés... via quelle procédure ?13

R. Personnellement, je crois que je l'apprenais lorsque c'était publié. Mais, j'imagine,14

pour la nomination des personnes qui devaient figurer sur cette liste de membres du15

conseil politico-militaire, je crois qu'il a… qu'il a dû associer — je n'en ai pas la16

certitude —, mais je crois qu'il a dû associer le secrétaire général et le chef d'état-major17

général.18

Q. Avez-vous bien dit tout à l'heure que le conseil politico-militaire a été transformé en19

collège des fondateurs ; est-ce que je vous ai bien compris ?20

R. Je ne parlerais pas d'une transformation, je venais de dire tout à l'heure que,21

(Expurgé) que le conseil22

politico-militaire avait disparu ; et à la place, c'est le collège des fondateurs qui... qui est23

apparu, donc.24

Q. Pendant toute la période où le conseil politico-militaire était en place, est-ce que les25

membres sont restés les mêmes ou pas ?26

R. Excusez-moi, vous parliez du conseil politico-militaire ?27

Q. Oui, je parlais du conseil politico-militaire.28
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Pendant toute la période où il est resté jusqu'au moment où, dites-vous, vous n'avez1

plus constaté qu'il était mentionné... que vous avez constaté qu'on mentionnait le2

collège des fondateurs, pendant cette période où a existé — dirons-nous comme ça — le3

conseil politico-militaire, est-ce qu'il y a eu des changements au sein de sa... en termes4

de composition ?5

R. Si ma mémoire ne me trahit pas, je crois qu'à la fin de… de la rébellion, donc la… la6

période qui (Expurgé) parti politique, tous les militaires ont7

été retirés de… de cette liste de… du conseil politico-militaire ; donc, c'est le8

changement qui a dû intervenir.9

Q. Les premières statuts officiels qui organisaient le MLC et qui, dites-vous, sont10

apparus ou ont été rédigés aux environs de l'année 2000, est-ce que vous savez par qui11

ont-ils été adoptés ; je suppose qu'il y a une... pardon, un processus ou une procédure12

pour l'adoption des statuts ; savez-vous par qui ou par quel organe cela a-t-il été fait ?13

R. J'y… j'y reviendrai plus tard parce que, là, je… j'ai des idées qui tournent dans ma14

tête et je ne saurais donner la... la précision.15

Q. Est-ce qu'il se pourrait que vos idées soient plus claires en ce qui concerne la16

deuxième version des statuts ; est-ce que, là, vous savez éventuellement qui a adopté17

ces statuts-là ?18

R. Oui, bien sûr. Pour le deuxième statut, ça a été adopté en bureau politique, donc au19

cours d'une réunion du bureau politique, un organe qui a... qui a figuré donc dans le20

deuxième statut.21

Q. Vous nous avez dit ce matin qu'en pratique, le conseil politico-militaire n'exerçait pas22

certaines prérogatives. Je voudrais d'abord revenir avec vous sur ce qui était prévu dans23

les textes.24

Est-ce que vous avez en mémoire, pouvez vous rappeler quelles étaient, en principe, sur25

papier, les prérogatives du conseil politico-militaire ?26

R. Il me sera difficile de… de me rappeler en détails de toutes les prérogatives27

reconnues au conseil politico militaire, mais d'une manière générale, toutes les grandes28
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décisions concernant le mouvement devaient être prises par ce conseil.1

Q. J'aurais dû effectivement être explicite.2

En appelant à votre mémoire, il ne s'agit pas effectivement que vous nous donniez tous3

les détails, mais effectivement, ce qui importe, ce sont les grandes lignes.4

Donc, lorsque vous dites maintenant « toutes les décisions importantes », « les grandes5

décisions », est-ce que vous pouvez grosso modo nous donner quelques exemples qui6

permettent que nous comprenions ce que vous entendez par là ?7

R. Je… je venais de le dire tout à l'heure. J'avais donné un exemple du côté de la branche8

politique, que le conseil politico-militaire devait tabler, par exemple, sur l'opportunité9

de… de… du réaménagement de l'exécutif.10

Le conseil politico-militaire devait également juger de l'opportunité, par exemple, de11

modification des statuts.12

Le conseil politico-militaire devait également lever certaines options… sur des13

opérations militaires, puisqu’on était effectivement un mouvement rebelle, et donc on14

menait un… on menait une conquête militaire.15

Et donc, des grandes décisions militaires devaient également être prises au sein de ce16

conseil.17

M. BADIBANGA : Madame le Président, avec votre permission, je voudrais aller à huis18

clos partiel, très brièvement.19

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience,20

pouvons-nous passer à huis clos partiel, s'il vous plaît ?21

*(Passage en audience à huis clos partiel à 10 h 47) Reclassifié en audience publique22

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Madame le23

Président.24

M. BADIBANGA :25

Q. Monsieur le témoin, vous nous avez bien dit que (Expurgé)26

(Expurgé) est-ce bien exact ?27

LE TÉMOIN :28

ICC-01/05-01/08-T-158-Red-FRA WT 09-09-2011 17/63 NB TICC-01/05-01/08-T-158-Red2-FRA WT 09-09-2011 17/63 SZ T
En application de la deuxième ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-2223, en date du 4 juin 2012, et des instructions contenues

dans le courriel en date du 24 septembre 2013, la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès Témoin CAR-OTP-PPPP-0033 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/05-01/08

09/09/2011 Page 18

R. Absolument.1

Q. En cette (Expurgé)2

(Expurgé) dans l'une des décisions que vous3

venez de donner comme exemple ? (Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

R. Oui, oui, absolument, puisqu'il faut… il faut quand même reconnaître que des8

réunions se tenaient au sein de… de ce conseil.9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé) est-ce exact ?19

R. Absolument.20

Q. Et pour en revenir aux grandes décisions dont vous avez parlé, (Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

R. En aucune fois.24

Q. Globalement, est-ce vous diriez que le temps que (Expurgé)25

(Expurgé)26

R. Du début à la fin.27

Q. Vous savez que vous êtes devant cette Cour dans le cadre des événements qui se sont28
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produits en République centrafricaine entre 2002 et 2003, n'est-ce pas ?1

R. Absolument.2

Q. Est-ce que pendant cette période (Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

Q. Est-ce que, au cours des réunions du conseil politico-militaire qui se sont tenues6

pendant cette période, avant cette période et peut-être aussi après cette période, (Expurgé)7

(Expurgé) de l'opération militaire ou des opérations militaires conduites en8

République centrafricaine par les troupes du MLC ?9

R. Il n'y a… il n'y avait jamais eu, à ma connaissance, de convocation expresse du10

conseil politico-militaire pour traiter de cette question-là.11

Q. Vous avez dit qu'il fallait bien admettre qu'il y avait des réunions du conseil militaire12

qui se tenaient.13

De nouveau, là, globalement — sans que les chiffres soient peut-être très précis, si vous14

ne pouvez pas —, (Expurgé)15

(Expurgé)16

Je voudrais un ordre d'idée (Expurgé)17

(Expurgé)18

Donc, est-ce que vous avez une idée peut-être aussi de la fréquence, si cela peut vous19

aider à mieux rafraîchir la mémoire ?20

R. Franchement, il me sera très difficile de… de parler de la fréquence de… des21

réunions du conseil politico-militaire, sauf que, d'une manière générale, ces conseils22

étaient convoqués presque à chaque fois qu'on avait besoin de prendre une décision23

politique importante.24

Q. Ma dernière question avant que nous ne revenions en audience publique : vous avez25

des difficultés avec des dates, dites-vous, mais au moins, vous pouvez vous rappeler26

que la période des événements en République centrafricaine, (Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé); est-ce exact ?1

R. Exactement.2

Q. Et je voudrais prendre une référence comme point de départ.3

Le mouvement a été créé en 98. Est-ce que le conseil politico-militaire a été créé à ce4

moment là, (Expurgé), ou quelques mois ou quelques années plus5

tard ? J'essaie de faire une fourchette de temps.6

R. Non, non, au fait, au moment de la création du mouvement à Kisangani, il faut… il7

faut reconnaître, il faut admettre qu'on n'avait pas une administration fiable jusqu'à…8

jusqu'à (Expurgé) à Gbadolite, où les choses ont été plus réglementées et bien9

organisées.10

Donc, s'il faut prendre la fourchette de temps allant de la création jusqu'à (Expurgé)11

Gbadolite, je peux dire qu'il n’y avait pas officiellement une branche politique. (Expurgé)12

(Expurgé) plus, s'il faut dire… s'il faut dire, en totalité, (Expurgé) plus comme13

uniquement une branche armée. Voilà.14

Q. Je m'aperçois, Monsieur le témoin, que... et j'ai noté depuis ce matin que vous faites15

un effort particulier pour parler lentement, je fais de mon mieux également, mais nous16

avons oublié la règle des cinq secondes, et on me fait observer que les sténotypistes ne17

peuvent pas correctement consigner nos débats. Donc, j'essaierai d'attendre cinq18

secondes avant de vous poser une question, quand vous avez fini de répondre. Et je19

vous demanderais de faire de même, d'attendre cinq petites secondes avant de20

répondre à ma question.21

Encore une précision tant que nous sommes à huis clos partiel : (Expurgé)22

(Expurgé) ?23

R. Non, à aucun moment (Expurgé).24

M. BADIBANGA : Madame le Président, nous pouvons passer à huis... en audience25

publique, si vous le voulez bien.26

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience,27

pourrions-nous passer maintenant en audience publique — en rappelant à28
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Me Badibanga qu'il nous reste encore trois minutes ?1

(Passage en audience publique à 10 h 57)2

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le3

Président.4

M. BADIBANGA : Merci, Madame le Président.5

Q. Monsieur le témoin, vous avez tout à l'heure mentionné l'exécutif national en disant6

qu'il était dirigé par un secrétaire général et qu'il était composé de secrétaires nationaux.7

Est-ce que vous voulez bien nous dire combien de membres, combien de secrétaires8

nationaux y avait-il au sein de l'exécutif national ?9

LE TÉMOIN :10

R. Je crois qu'il me sera... il me sera très difficile de... de le dire, mais tout ce que je sais,11

c'est que l'exécutif national était composé de secrétariats nationaux qui s'occupaient de12

tous les domaines de la vie politique du… du mouvement.13

Q. Il arrive que dans le contexte de mouvements de rébellion on adopte certains14

vocabulaires.15

Lorsqu'on parle ici de secrétaires nationaux, est-ce que vous pourriez nous dire un16

équivalent dans le langage courant, je dirais, qui nous permette de comprendre, de nous17

faire une idée de ce que représentait cette fonction ?18

R. Alors, l'exécutif national, c'était l'équivalent d'un gouvernement. Et les secrétaires19

nationaux, c'étaient donc l'équivalent de ministre. Et le secrétaire général pouvait être20

considéré comme le premier ministre.21

M. BADIBANGA : Madame le Président, il est 11 h. On va aller à la pause. Je vous22

remercie.23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci, Maître Badibanga.24

Monsieur le témoin, nous allons maintenant prendre une pause d'une demi-heure. Cela25

vous permettra de prendre du thé, du café et de vous reposer un peu. Il est 11 h. Nous26

reprendrons à 11 h 30.27

Je vais demander au greffier d'audience de passer à huis clos pour que le témoin puisse28
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être reconduit hors du prétoire.1

Et entre-temps, nous allons lever l'audience et reprendre à 11 h 30.2

*(Passage en audience à huis clos à 11 h01) Reclassifié en audience publique3

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos, Madame le Président.4

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)5

Veuillez vous lever.6

(L'audience, suspendue à 11 h 02, est reprise à huis clos à 11 h 34)7

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.8

Veuillez vous asseoir.9

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Re-bonjour à tous.10

Je prends note de l'absence de Me Douzima, mais nous allons quand même reprendre.11

Je demande, s'il vous plaît, à M. l'huissier de bien vouloir faire entrer le témoin.12

(Le témoin est introduit au prétoire)13

Pouvons-nous, s'il vous plaît, passer en audience publique ?14

(Passage en audience publique à 11 h 36)15

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame la16

Présidente.17

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci beaucoup.18

Monsieur le témoin, re-bonjour.19

LE TÉMOIN : Bonjour.20

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Pouvons-nous reprendre votre21

déposition ?22

LE TÉMOIN : Pas de problème.23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je rends la parole à Me... à24

M. Badibanga.25

M. BADIBANGA : Merci, Madame la Présidente.26

Q. Monsieur le témoin, nous allons poursuivre.27

Nous sommes en audience publique, et nous allons faire attention aux 5 secondes.28
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Vous avez parlé des différents organes, et nous étions essentiellement au niveau le plus1

haut, dirais-je, puisque nous avons parlé du secrétaire général, pour le côté politique,2

ainsi que des secrétaires nationaux. Vous nous avez dit que c'était l'équivalent de3

ministre, l'équivalent d'un Premier Ministre pour le secrétaire général. Et puis nous4

avons parlé de l'état-major.5

Je voudrais voir avec vous, justement en ce qui concerne cet état-major, sa structure de6

manière un peu plus détaillée.7

Vous avez évoqué tout à l'heure le chef d'état-major général et ses quatre adjoints.8

Voulez-vous bien nous dire qui occupait ces fonctions d’adjoint du chef d'état-major du9

MLC ?10

LE TÉMOIN :11

R. À ma connaissance, le chef d'état-major général a été le même tout le long de notre12

périple dans la rébellion. Quant à ce qui concerne ses adjoints, il y a eu plusieurs13

modifications. Donc, je veux dire, il y a eu dénominations qui ont intervenu à... à des14

moments différents pour procéder à des remplacements, à des... à des mutations, et15

donc s'il faut me demander de les énumérer tous, du début à la fin, je vais devoir16

solliciter votre indulgence sur le fait que ma mémoire pourrait, à un instant ou à un17

autre, me trahir et oublier. Et donc, je sollicite votre indulgence de ne pas m’en tenir18

rigueur.19

Q. Très bien.20

Tout d'abord, effectivement, vous ne devez donner que l'information que vous21

possédez ou que vous connaissez. Et deuxièmement, nous essayons aussi que cette22

information soit limitée ou restreinte autant que possible, dans les limites de ce dossier.23

Bien entendu, de par votre connaissance, nous essayons d'avoir une image générale,24

mais nous allons essayer de nous concentrer et de ne pas rentrer dans tous les détails du25

Mouvement du MLC... de libération du Congo, puisque ce n'est pas le Mouvement de26

libération du Congo qui est en cause dans cette affaire.27

Juste pour la compréhension, lorsque vous avez dit tout à l'heure qu'il y avait des28
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adjoints, vous avez dit qu'il y en avait en charge des renseignements, opérations,1

administration et logistique. Je sais qu'en général, dans l'armée, ces différentes fonctions2

ont des appellations, de sortes de codes : est-ce que vous pouvez nous dire exactement à3

quoi correspond quoi ?4

R. Alors, le chef d'état-major adjoint chargé de l'administration avait le code de... s'il5

faut appeler code, donc il avait le code de G1 — G1. Le chef d'état-major adjoint chargé6

des renseignements, il avait le code G2. Le chef d'état-major chargé des opérations, il7

avait le code G3. Et le tout dernier, chef d'état-major adjoint, donc, chargé de la8

logistique, il avait le code G4. Voilà.9

Q. Vous avez également dit tout à l'heure que le numéro 1 de la branche militaire était10

M. Jean-Pierre Bemba. Est-ce que vous pouvez dire quel était son titre exact dans la11

branche militaire, en tant que militaire ?12

R. Alors, s'il faut s’en tenir à l'organigramme de l'armée, son Excellence, M. Jean-Pierre13

Bemba avait, donc, le poste de... dans l'armée, il était le commandant en chef.14

Q. Vous avez dit qu’en dessous de cet état-major, il y avait des chefs de secteurs. Si vous15

vous en rappelez, vous avez dit « ça descend ». Est-ce que vous avez une idée du16

nombre de... pardon, est-ce que vous avez une idée de la taille qu’avait cette armée du17

Mouvement de libération du Congo, en termes de nombre de soldats et peut-être en18

termes de nombre d'unités ?19

R. Je ne m'en souviens plus.20

Q. Lorsque vous avez dit qu'il y avait des commandants de secteurs, est-ce que cette21

notion de secteur est une subdivision militaire ?22

R. Donc, la notion de... de secteur, c'est plutôt une subdivision opérationnelle.23

Q. Que voulez-vous dire par « subdivision opérationnelle » ?24

R. Par subdivision opérationnelle, je voudrais tout simplement dire que chaque secteur25

avait la mission, je veux dire, la conquête, si je ne me trompe pas, d'un axe quelconque26

— un axe bien défini.27

Q. Quel était la... quelles étaient les plus grandes unités militaires au sein d'un secteur ?28
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Si ma question n'est pas claire, vous me le dites.1

R. Non, j'ai bien compris. Donc, dans un secteur, on pouvait y retrouver des brigades.2

Q. Effectivement, vous m'aviez bien compris.3

Est-ce que vous savez combien de brigades comptait le MLC ?4

R. Je ne saurais vous le dire.5

Q. Y avait-il une appellation particulière pour l'armée du MLC ?6

R. Bien sûr, l'armée avait une appellation, et c'était « l'armée de libération du Congo ».7

Q. Si vous le voulez bien pour la suite de notre entretien, chaque fois qu'il sera question8

de l'armée, nous dirons « l'armée de libération du Congo ». Et lorsque nous parlons du9

mouvement général ou de l'aspect politique nous dirons « le MLC ». Donc, nous10

essayerons de faire l'effort de chaque fois dire « armée de libération du Congo ».11

R. O.K.12

Q. Est-ce qu'on utilisait un acronyme ou une abréviation pour l'armée de libération du13

Congo.14

R. Absolument. L'armée du Congo (sic) avait l'acronyme ALC.15

Q. Alors, puisque nous parlons de l'ALC, vous nous avez dit qu'il y avait un chef16

d'état-major, et puis vous avez parlé du G1, du G2, du G3 et du G4. Vous avez dit17

également avoir des difficultés en termes de date.18

Si je vous demande, pendant la période de 2002, 2003, est-ce que vous savez qui19

occupait les fonctions de G1, G2, G3 et G4 ? Est-ce que vous serez en mesure de20

répondre à cette question ? Si vous ne le pouvez pas, vous le dites.21

R. Je peux essayer.22

Alors, au sein de l'état-major, pendant cette période, on avait comme chef d'état-major23

général le colonel Dieudonné Amuli. Et pour ses adjoints, l'adjoint chargé de... de24

l'administration, c'était le colonel Mongapa — Léonard Mongapa. L'adjoint chargé de25

l'administration... non, non, l'adjoint chargé des opérations, c'était le major Bule. Si je ne26

me trompe pas, c'était le major Bule. Si ce n'est pas le major Bule, je pense que ça doit27

être le commandant Kitenge — entre les deux. Et l'adjoint chargé de renseignement,28
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c'était le commandant Bokolombe — Jean-Louis Bokolombe. Et celui chargé de la1

logistique, c'était le colonel Mbiato. Voilà.2

Q. Est-ce que vous savez qui a conduit l'opération des troupes du MLC en République3

centrafricaine ? Quel était l'officier qui a conduit cette opération ?4

R. À ma connaissance, c'est... c'était le général Mustapha.5

Q. Tout à l'heure, vous avez rectifié pour un certain nombre de personnes en ce qui6

concerne le rang. Vous aviez cité des généraux, et vous aviez dit qu'ils étaient ou colonel7

ou major. Également pour, juste, la précision du transcript, est-ce que le... M. Mustapha8

était général à ce moment-là ?9

R. Non, non. Je rectifie.10

Donc, comprenez que le grade actuel que détiennent ces officiers revienne constamment11

dans ma tête. Mais sinon, c'était un commandant, juste un commandant. Il n'avait à12

cette époque aucun grade.13

Q. L'intérêt de ma question, c'est de savoir s'il se situait ou pas dans cet état-major. Vous14

nous avez cité un état-major en parlant d'un G1, d'un G2, d'un G3, d'un G4. Est-ce que15

vous pouvez simplement donner... nous donner une idée d'où se situait le commandant16

Mustapha par rapport à l'état général... à l'état-major général du MLC ?17

R. Le commandant Mustapha ne se retrouvait pas au sein de l'état-major général qui18

était à Gbadolite. Le commandant Mustapha, c'était un commandant brigade. C'était un19

commandant brigade. Je ne me souviens... je ne me rappelle plus très bien du nom sa20

brigade. Et donc, en bref, c'était un commandant brigade.21

Q. À ce stade, sans donner de détails qui permettraient de faire un lien quelconque avec22

vous-même, dites-nous simplement de manière générale : est-ce que vous savez23

comment est-ce que fonctionnait ce qu'on appelle la chaîne de commandement au sein24

de l'ALC ?25

R. Pour, moi-même, avoir suivi une formation militaire, j'ai une idée précise de la26

chaîne de commandement.27

Q. Voulez-vous donc nous dire alors quelle était la chaîne de commandement au sein28
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de... de l'ALC ?1

R. En théorie, toutes les structures existantes, par ailleurs, au sein de l'état-major2

général... En théorie, il était bien entendu que les ordres qui devaient émaner du3

commandant, soit du commandant en chef lui-même, soit du chef d'état-major général4

au sein de son état-major, ces ordres devaient hiérarchiquement, en ordre décroissant,5

descendre jusqu'au bas niveau — en théorie. Mais en pratique, il n'en était toujours pas6

le cas.7

Q. Avant de poursuivre, je voudrais, là aussi, pour la clarté du transcript : chaque fois8

que vous dites « le commandant en chef », à qui référez-vous ?9

R. Quand je parle du commandant en chef, je me réfère à son Excellence M. Jean-Pierre10

Bemba.11

Q. Vous aviez commencé à répondre à la question précédente en disant « en théorie », et12

vous avez terminé votre réponse en disant « mais en pratique, il n'en était pas toujours13

le cas ». Voulez-vous bien expliquer à la Chambre qu'est-ce qu'il en était, en pratique ?14

R. Ce que je veux dire, ce que je veux insinuer par là, c'est qu'il arrivait quelques fois où15

le commandant en chef, en la personne de son Excellence Jean-Pierre Bemba, pouvait,16

en « by-passant » toutes les étapes de chaîne de commandement, entrer directement en17

contact avec les troupes sur le terrain pour donner des ordres. Là, je me réfère aux18

opérations qui étaient menées sur notre propre territoire d'abord.19

Q. Voulez-vous être un peu plus explicite sur ce... cette expression ? Vous avez dit20

« Jean-Pierre Bemba, en « by-passant » toutes les étapes... ». Je voudrais que vous soyez21

plus explicite et que vous nous permettiez de bien comprendre ce que vous entendez22

par là.23

R. Ce que je veux dire, d'une manière plus explicite, c'est qu'il pouvait ignorer... il24

pouvait arriver, pour des raisons qui lui étaient propres, d'ignorer le chef d'état-major25

général qui, en principe, devait être le premier à recevoir les ordres qui émanent du26

commandant en chef. Mais il pouvait arriver qu'il l’ignore et... pour donner des ordres27

directement aux troupes, aux commandants qui sont sur le terrain.28
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Q. Lorsque cela arrivait, à votre connaissance, est-ce que l'état-major, composé du chef1

d'état-major mais également des autres membres — du G1, G2, G3 et G4 —, donc, est-ce2

que l'état-major pouvait intervenir, soit en stoppant une décision, soit en réorientant3

une décision, pardon, stoppant un ordre ou réorientant un ordre, puisque vous avez dit4

qu'il donnait des ordres ?5

R. Absolument pas. Lorsqu'il y a un ordre qui était émis par le commandant en chef, par6

exemple pour le mouvement de troupes, ce qui est sûr, c'est que le chef d'état-major7

général devait finalement en être informé et faire le suivi — faire le suivi donc de l'ordre8

qui a été donné par le commandant en chef.9

Q. De manière générale, qui prenait les décisions au plan militaire ? Qui décidait10

d'engager les troupes sur une opération ou sur une autre, au plan militaire ?11

R. Il faut admettre que l'état-major remplissait également sa mission qui est celle de12

conseiller le... le commandant en chef. Et donc il y avait également cette possibilité que,13

pour l'engagement de troupes, que l'état-major soit régulièrement associé. Mais il14

arrivait des fois aussi, peut-être pour besoin de rapidité, soit dire pour que l'information15

arrive en temps réel aux troupes qui sont sur le terrain — en tout cas, c'est comme ça16

que je vois les choses —, il pouvait directement appeler... puisque, bon, il avait toute17

une armada des appareils de communication, chez lui à la maison, qui pouvait lui18

permettre, en temps réel, d'entrer en contact avec les commandants et donc donner des19

ordres.20

Q. L'état-major, dites-vous, était... il y avait la possibilité que pour l'engagement de21

troupes, l'état-major soit régulièrement associé — je ne sais pas si... les mots que je veux22

utiliser sont les bons mots au plan militaire, vous me corrigerez si je me trompe —, mais23

au niveau stratégique, qui prenait les décisions pour impliquer les troupes du MLC...24

les troupes de l'ALC dans des opérations militaires ?25

R. Alors, pendant toute la période allant de la création du mouvement jusqu'au moment26

où son excellence le président est entré en désaccord avec notre allié... notre ancien allié,27

l'Ouganda, il faut dire que l'allié participait énormément en matière de stratégie, en28
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matière de tactique, dans les opérations qui étaient menées sur terrain.1

Après le départ de l'allié ougandais, qui avait une... il faut reconnaître qui avait une2

certaine influence dans le... dans nos opérations, parce qu'il participait beaucoup dans3

la dotation de matériel, ce qui était tout à fait évident, ce qui était tout à fait clair qu'ils4

aient une nette influence sur les activités de l'ALC, mais après le départ de... de l'allié5

ougandais, la plupart des décisions qui pouvaient engager les activités de l'armée ou6

des opérations sur terrain étaient prises par son excellence lui-même, le7

président Jean-Pierre Bemba, parce qu'il avait acquis une très bonne expérience en la8

matière et il s'en sortait plutôt très bien. Et, bien sûr, à la joie de... ça, il faut aussi9

l'admettre, même si le... la chaîne de commandement était brisée, mais son engagement10

personnel auprès des troupes, ça constituait une réelle motivation pour les troupes qui11

intervenaient sur terrain, au point... au point où ça ne... ça ne posait pas tellement de12

problèmes, ça ne nous posait pas tellement de problèmes, puisqu'en fait, notre objectif13

était de gagner la guerre.14

Si le prix, pour gagner la bataille, était que le commandant en chef brise à un certain15

moment la chaîne de commandement, pourvu qu'on gagne une bataille, tant mieux.16

Q. De votre réponse, on comprend que pendant une période, il y avait des discussions...17

des décisions, pardon, prises conjointement ou en consultation avec les Ougandais —18

pour utiliser votre expression —, « prises par Jean-Pierre Bemba en consultation avec19

les Ougandais ».20

Je voudrais savoir maintenant, en interne, et là aussi bien que vous y répondiez, je21

voudrais que se soit précis pour le transcript, en interne, au sein du MLC, qui était22

consulté ou qui faisait partie du processus de décision ? Et nous sommes toujours au23

niveau stratégique dont nous étions en train de parler tout à l'heure.24

R. Donc, c'est... c'est pratiquement, je vais dire, la même réponse que je venais de25

donner tout à l'heure. Je disais donc que le... son excellence le président Jean-Pierre26

Bemba, le commandant en chef, qui avait acquis une très bonne expérience en matière27

de commandement, pouvait prendre des décisions qui engagent le mouvement de28
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troupes, et que l'état-major, par la suite, devrait faire... devait faire le suivi. Ça, c'est1

d'un.2

De deux, même au moment de la présence de l'allié ougandais auprès de... de son3

excellence Jean-Pierre Bemba, il arrivait des fois qu'il entre en désaccord sur4

l'opportunité de donner l'ordre de mouvement des troupes.5

Qu'est-ce que je veux dire par là ?6

Il pouvait y arriver que l'allié ougandais essaie de dissuader le commandant en chef7

pour que les troupes ne se mettent pas en mouvement, et que le commandant en chef8

n'était pas d'accord, et qu'il donnait directement des ordres au commandant dans le9

terrain des opérations, déclenchant ainsi l'énervement de l'allié ougandais.10

Quant à ce qui concerne l'organisation au sein de l'ALC en soi, s'il faut mettre l'allié à11

côté, l'état-major général, en fin de compte, c'est vrai, arrivait à être associé pour une12

décision qui avait été prise, par exemple, unilatéralement par le commandant en chef.13

Voilà.14

Q. Et dans ce cas, lorsque le commandant en chef prenait ces décisions stratégiques sur15

des opérations, sur les engagements des troupes, quel rôle restait-il à l'état-major16

général ? Quel rôle... Que faisait l'état-major... Que pouvait faire... l'état-major général ?17

Que faisait-il dans le cadre de cette décision ou suite à cette décision ?18

R. Une fois que la décision a été prise par le commandant en chef, je veux dire que19

toutes les fois, ça ne se passait pas de cette manière-là, mais lorsque cela se faisait,20

l'état-major général devait faire le suivi, c'est-à-dire l'état-major général devait entrer en21

contact avec l'unité concernée pour le suivi des opérations et lui faire rapport par la22

suite.23

Q. Monsieur le témoin, savez-vous qui a pris la décision d'engager les troupes du MLC,24

l'ALC, dans l'opération en République centrafricaine entre 2002 et 2003 ?25

R. Vous allez devoir, je sollicite votre indulgence encore une fois pour vous demander26

de faire une parenthèse, si vous me le permettez.27

Au fait, je suis un croyant pratiquant. Et lorsque j'ai eu à faire la connaissance de son28
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excellence Jean-Pierre Bemba, j'avais découvert en lui un homme qui avait toutes les1

qualités d'un leader, un charisme inégalable, et une main invisible qui le protégeait2

contre des situations « que » beaucoup pouvaient y passer. Et j'en suis arrivé à faire une3

conclusion, en tant que croyant pratiquant, j'en étais arrivé à me dire qu'il était investi4

d'une mission divine, je le croyais fermement, investi d'une mission divine pour sauver5

le peuple congolais.6

Mais, dès lors, pour revenir maintenant à la question que vous m'avez posée puisque7

les objectifs... l'objectif initial, c'était de sauver le peuple congolais, je considérais, moi,8

comme je le considérais comme étant investi d'une mission divine pour sauver le9

peuple congolais, il n'aurait pas dû déraper, dévier de cette mission, pour aller sauver10

un autre peuple qui n'est pas un peuple congolais, qui n'était pas notre mission. Dès11

lors qu'il a pris cette décision, franchement, la... la main invisible qui le protégeait, cette12

main était ôtée.13

À partir de ce moment, on a connu beaucoup de problèmes au sein du mouvement. Il y14

a eu beaucoup de départs. Il y a eu beaucoup de défections, tout ça. (Expurgé)15

(Expurgé) de frustrations qui16

devenaient monnaie courante au sein du mouvement.17

Et donc, c'était, pour moi, la grosse erreur. Permettez-moi la... le terme, la grosse bêtise,18

que mon président, son excellence avait commise, de prendre la décision d'intervenir19

dans un pays étranger avec la conséquence qu'il n'y a aucune guerre qui est propre.20

Parce qu'on devait savoir, dès le départ, savoir qu'en intervenant, on n'allait pas... on ne21

serait pas mis à l'abri des dommages collatéraux. Et donc, cette décision, à ma22

connaissance, a été prise par son excellence lui-même, le président Jean-Pierre Bemba —23

vraiment dommage.24

Q. Savez-vous si cette décision a été prise, certes, par Jean-Pierre Bemba, mais en25

consultation avec d'autres personnes ?26

R. S'il y a eu consultation avec d'autres personnes, déjà, je ne suis pas concerné.27

En deuxième lieu, celui qui devait l'être en premier, je veux dire le chef d'état-major28
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général, (Expurgé) pas été associé, je veux dire, à… à… à évaluer le besoin1

d'intervenir. Il n'a pas été associé à cette évaluation. Et donc, c'est un ordre qu'il a2

réussi... qu'il a reçu, donc, de faire le suivi sur les opérations qui devaient se passer en3

Centrafrique à Bangui.4

M. BADIBANGA : Madame le Président, avec votre permission, je souhaiterais passer à5

huis clos partiel.6

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience,7

pourrions-nous passer à huis clos partiel, s'il vous plaît ?8

*(Passage en audience à huis clos partiel à 12 h 19) Reclassifié en audience publique9

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Madame le10

Président.11

M. BADIBANGA :12

Q. Monsieur le témoin, c'est l'occasion, puisque nous sommes à huis clos partiel, de13

nous dire effectivement comment est-ce que vous avez obtenu ces informations.14

Faites juste attention que tout à l'heure, en audience publique, vous avez dit que « le15

(Expurgé). Donc, faites attention. Je ne sais pas dans quelles16

circonstances (Expurgé) mais ce type d'information pourrait amener à votre17

identification par des personnes à l'extérieur.18

Alors, comment savez-vous que la décision a été prise par M. Jean-Pierre Bemba seul,19

sans y associer l'état-major de l'ALC ?20

LE TÉMOIN :21

R. Comme je venais de dire tout à l'heure, le chef d'état-major général de l'ALC devrait22

normalement être le premier à être associé à une évaluation sur l'opportunité23

d'intervenir à Bangui. Il ne l'a pas été.24

Je tire ma conclusion : s'il ne l'a pas été, qui d'autre a-t-il été associé ? Le secrétaire25

général, Olivier Kamitatu ? J'en doute fort, parce que le secrétaire général, Olivier26

Kamitatu, n'avait cessé de le dire, à l'époque, à qui voulait bien l'entendre, que son27

Excellence M. le Président Jean-Pierre Bemba faisait de l'armée et de la sécurité sa28
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chasse gardée, c'est-à-dire, en d'autres termes, ses plates-bandes où personne ne pouvait1

intervenir de la manière dont il ne pouvait pas souhaiter.2

Q. Vous avez expliqué à la Chambre un peu plus tôt comment fonctionnait la chaîne de3

commandement en disant que, pour un certain nombre d'opérations, Jean-Pierre Bemba4

« by-passait » l'état-major ainsi que les officiers.5

Je vous rassure : c'est un bruit d'une imprimante, tout simplement. J'ai vu que vous6

étiez inquiet.7

R. Non, non, ça va.8

Q. Comment avez-vous su… comment avez-vous appris ce fonctionnement de la chaîne9

de commandement du MLC, ou de l'ALC ?10

Je vous rappelle que nous sommes à huis clos et que donc vous pouvez ici citer vos11

sources.12

R. Alors, je vais devoir revenir en arrière pour vous rappeler (Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

En fait, c'était déjà une preuve que la chaîne de commandement ne suivait pas (Expurgé)26

(Expurgé) devaient transiter par le chef d'état-major général qui,27

lui, avait la charge de (Expurgé) faire accéder au commandant en chef.28
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Et tout le long de notre périple, les G2, c'est-à-dire les adjoints du chef d'état-major1

général chargé du renseignement, tous les adjoints, ils ont eu des... des problèmes2

comme ça avec le chef d'état-major général qui n'appréciait pas ça, qui n'appréciait pas.3

Et le G2, il était considéré par le chef d'état-major général seulement comme... comme4

un instrument du commandant en chef, alors que normalement, dans un état-major5

général qui fonctionne parfaitement bien, c'est le G2 de tous les autres adjoints, c'est le6

G2 qui est… qui doit normalement être le plus proche du chef d'état-major général.7

À mon humble avis et à ma connaissance, tous les G2 qui ont... qui ont eu à, du moins, à8

occuper ce poste n'entretenaient pas ce genre de relation avec le chef d'état-major9

général.10

Donc, le… là, c'est un élément, c'est un élément parmi tant d'autres qui peut élucider du11

brisement de la... de la chaîne de commandement.12

Q. Vous venez de nous donner un exemple qui (Expurgé) et qui se situe au niveau13

organisationnel ou de fonctionnement.14

Avez-vous un ou deux exemples de bypassing ou de « by-passement » de l'état-major en15

regard avec des opérations militaires ?16

R. Oui, je me souviens, une fois où le… le commandant en chef, son Excellence, c'est17

Jean-Pierre Bemba, était en désaccord directement avec un commandant brigade18

nommé Alonga Boni, à l'époque major, maintenant général.19

Il était en désaccord sur un ordre qui avait été donné directement par lui et que le20

commandant n'avait pas voulu obtempérer. Il y a eu une discussion où il y a eu un petit21

déplacement de… de propos entre eux, à telle enseigne que ça a transpiré, et on a tous22

été mis au courant de… de… de ça.23

Et c'est à partir de là qu'on a aussi compris que le major Alonga Boni ne pouvait se24

laisser influencer en aucune manière quand il dirigeait les opérations sur terrain.25

Q. Et concrètement, dans cet exemple, puisqu'ils n'étaient pas d'accord et que le26

commandant Alonga Boni n'a pas suivi l'ordre ou l'instruction, qu'a fait concrètement27

M. Jean-Pierre Bemba ?28
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R. C'est ce que je viens de dire. Bon, je ne voulais vraiment pas entrer dans les détails,1

mais comme vous insistez, je vais devoir le faire.2

Donc, le commandant en chef l'avait menacé d'arrestation, et le commandant Alonga3

Boni aurait rétorqué en disant que c'est lui qui détenait les troupes et que le4

commandant en chef pourrait essayer de l'arrêter, pour voir.5

Q. Je voulais être sûr de vous avoir compris parce que ma question était liée au fait que,6

d'après vous, Jean-Pierre Bemba « by-passe » ou « by-passait » ses officiers, et l'exemple7

que vous nous donnez me semble être un exemple de désaccord entre les deux. Et8

j'essaie de comprendre ou d'avoir de vous une information sur un cas où il a « by-9

passé » un officier et donc a traité directement avec les soldats sur le terrain, comme10

vous le disiez plus tôt.11

R. Revenant sur ce même exemple de désaccord avec le commandant Alonga Boni,12

j'estime que si la chaîne de commandement était respectée, c'est-à-dire si l'ordre que le13

commandant en chef avait donné au commandant Alonga Boni pouvait passer par le14

chef d'état-major général, tel que prévu dans la chaîne de commandement, on aurait pu15

éviter ce clash entre le commandant en chef et le... avec un commandant qui se trouve16

sur le terrain des opérations.17

Alors, où intervient le bypassing ? Le bypassing intervient lorsque le commandant en chef18

ignore le chef d'état-major général pour entrer... pour entrer directement en contact avec19

le commandant brigade sur le terrain des opérations.20

M. BADIBANGA : Merci, c'est très clair.21

Madame le Président, nous pouvons revenir en audience publique, si vous le voulez22

bien.23

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Greffier d'audience, s'il vous24

plaît, passons en audience publique.25

(Passage en audience publique à 12 h 33)26

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame la27

Présidente.28
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M. BADIBANGA :1

Q. Monsieur le témoin, nous avons parlé de décisions au plan stratégique, décisions2

militaires.3

Je voudrais maintenant que nous parlions de décisions opérationnelles, telles que4

combien de soldats doivent être déployés, à quel moment ils devaient être déployés, et5

cetera. Qui prenait ce type de décisions opérationnelles au sein de l'ALC ?6

LE TÉMOIN :7

R. Vous devez savoir que bien que le commandant en chef avait acquis une certaine8

expérience dans le commandement, on ne pouvait exclure le fait qu’il était entouré de9

techniciens au sein de l'état-major général, qu'il devait naturellement associer pour le…10

pour des questions liées aux opérations, à la stratégie, précisément sur le nombre de…11

de… de militaires qu'il faut engager, sur la logistique, sur ça. Il ne pouvait pas le faire12

seul. C'est une question très complexe. Et donc, il ne pouvait pas franchement le faire13

seul.14

Q. Avec qui le faisait-il ?15

R. Plusieurs fois, j'ai vu à l'œuvre le chef d'état-major général avec ses adjoints discuter,16

par exemple, sur des questions de nombre de militaires qu'il faut mettre sur telle ou17

telle autre opération, sur la logistique qu'il faut mettre au profit de telle ou telle autre18

unité. Donc, j'estime que le… pour ces questions-là, l'état-major général faisait son19

travail.20

Q. Lorsque M. Jean-Pierre Bemba avait pris une décision au plan stratégique, et qu'il21

revenait à l'état-major de prendre les mesures au niveau opérationnel, est-ce que Jean-22

Pierre Bemba laissait l'état-major seul gérer l'aspect opérationnel, ou il restait lui-même23

également impliqué dans ces discussions ou dans ces décisions d'ordre... ou au niveau24

opérationnel ?25

R. Écoutez, en tant que commandant en chef, à la différence, par exemple, des autres26

chefs rebelles, s'il faut que je parle des autres mouvements de rébellion tels que le27

rassemblement congolais pour la démocratie — le RCD —, à la différence de ces chefs,28
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le… notre commandant en chef était plutôt... avait plutôt un esprit tatillon, c'est-à-dire1

qu'il s'attachait à tous les détails qui concernent… qui pouvaient concerner l'aspect2

stratégique, l'aspect opérationnel, l'aspect tactique, c'est-à-dire il se comportait en un3

vrai chef militaire. Donc, en conclusion, il s'impliquait également dans… dans toutes ces4

opérations, je veux dire, de la logistique, tout ça quoi. Donc, il s'impliquait lui-même5

aussi.6

Q. Vous nous avez donné l'exemple de l'incident avec le commandant Alonga Boni qui7

s'opposait à une décision de Jean-Pierre Bemba ; cela arrivait-il que des membres de8

l'état-major ou du commandement militaire s'opposent aux décisions ? Et si tel était le9

cas, quelle en était la conséquence ?10

R. Je crois que le seul au sein de l'état-major, qui pouvait avoir le courage de s'opposer à11

une décision prise par le commandant en chef lui-même, le seul qui pouvait avoir ce12

courage, j'imagine que ça devait être, à un certain moment, le colonel Kibonge qui a eu à13

occuper le… à un certain moment, le poste de G2, c'est-à-dire adjoint de14

renseignement... adjoint du chef d'état-major général chargé des renseignements. Et15

c'est vrai que ça lui valait un déchaînement de la colère de la part du commandant en16

chef.17

Q. Et concrètement, comment s'est traduit cette colère du commandant en chef ? Quelles18

ont été les conséquences concrètes pour le commandant Kibonge, vous avez dit ?19

R. Bon, concernant le… le commandant… le commandant Kibonge, il y a… il y a20

beaucoup de choses qui interviennent dans la relation qui les unissait tous les deux,21

c'est-à-dire, il y a d'autres aspects, qui sont pratiquement en dehors des aspects22

militaires, qui ont intervenu dans leur relation, au point de former un tout avec ce qui23

pouvait être considéré comme opposition sur le plan de l'armée… de décision de24

l'armée, formait un tout qui conduisait donc à la méfiance de… du commandant en chef25

envers le colonel Kibonge, au point de… de l'arrêter et de l'envoyer en prison.26

Q. À propos toujours de by-passer l'état-major, vous avez dit tout à l'heure que M. Jean-27

Pierre Bemba disposait de moyens de communication chez lui ; est-ce que vous voulez28
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expliquer à la Chambre ce que vous entendez par là ?1

R. Ce que je veux dire par là, c'est que, dans sa résidence, dans son salon, il disposait2

d'une radio avec laquelle… avec laquelle il pouvait entrer en contact avec toutes les3

unités qui détenaient... les unités qui détenaient aussi des radios. Il… Il avait également4

un téléphone satellitaire qui lui permettait... qui lui permettait d'entrer en contact direct5

aussi avec les commandants brigade qui en détenait chacun, un téléphone satellitaire ;6

et il disposait également d'une valise satellitaire. Voilà.7

Q. Où se trouvait la résidence de M. Jean-Pierre Bemba ?8

R. La résidence de M. Jean-Pierre… de son excellence M. Jean-Pierre Bemba se trouvait9

à Gbadolite, mais il en avait une autre à Lisala, où on a eu à passer un bon moment, je10

veux dire, avant de progresser et d'atteindre Gbadolite.11

Q. En prenant votre réponse précédente et en commençant par la fin, vous dites : « Il12

disposait d'une valise satellitaire » ; voulez-vous nous expliquer ce qu’est une valise13

satellitaire ; à quoi cela sert-il ?14

R. Peut-être que je ne donne pas le nom qui convient à cet appareil, mais c'est… c'est un15

appareil de communication qui se retrouve dans une valise ; et lorsqu'on veut lancer un16

appel, donc il faut ouvrir la valise, déployer une antenne pour pouvoir émettre un17

appel ; c'est ce que j'appelle « valise satellitaire ».18

Q. Je crois que mon collègue a eu à vous expliquer hier que, parfois, nous vous poserons19

des questions qui peuvent vous paraître ou répétitives ou simples mais il est important20

que dans le cadre d'une procédure judiciaire, l'information la plus précise soit donnée.21

Vous avez dit également, en répondant tout à l'heure, qu'« il avait un téléphone22

satellitaire qui lui permettait d'entrer en contact direct aussi avec les commandants de23

brigade qui en détenait chacun. »24

Voulez-vous être un tout petit peu plus explicite ici ? Est-ce que tous les commandants25

de brigade avaient un téléphone satellitaire ?26

R. À ma connaissance, lorsque son excellence le président Jean-Pierre Bemba a fait...27

lorsqu'il a fait une demande... lorsqu'il a fait une commande, plutôt, lorsqu'il a fait une28
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commande de ces appareils, (Expurgé) lorsque ces appareils sont arrivés à1

Gbadolite, (Expurgé)2

(Expurgé) Et donc, j'estime qu'ils en3

ont eu chacun un.4

Q. Est-ce que vous savez, à peu près, combien d'appareils ont été commandés, ou5

combien de commandants de brigade y avait-il au sein du MLC ?6

R. Je ne saurais vous donner des précisions là dessus ; désolé.7

Q. J'ai bien noté votre réponse ; je vais juste insister un tout petit peu pour m'assurer8

que vous n'êtes pas en mesure de répondre. Et si vous ne pouvez pas répondre, vous le9

dites.10

(Expurgé). Est-ce parce que vous11

saviez, de manière générale, que deux appareils étaient arrivés ou une vingtaine12

d'appareils étaient arrivés, une cinquantaine d'appareils étaient arrivés, ou une13

centaine ? Est-ce que vous aviez une idée de ce qu'il y avait comme disponibilité ou14

comme réserve (Expurgé)15

R. Il me sera franchement très difficile de… de préciser le nombre, mais il me semble16

qu'il devait y en avoir assez « suffisant » pour le commandant brigade.17

Q. Désolé encore si ma question aussi vous paraît très simple. Mais vous avez dit : « Il18

disposait d'une radio avec laquelle il pouvait rentrer en contact » Je voudrais que vous19

soyez un tout petit peu plus explicite : qu'entendez-vous par « radio », parce qu'il existe20

également des radios avec lesquelles on écoute des programmes qui passent à la radio.21

R. Oui, oui, la radio dont je fais allusion ici, c'est une radio phonique à longue portée.22

Voilà ce que je peux dire.23

Q. (Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

Q. Diriez-vous que c'était un… une radio émetteur, récepteur ou autre ? Je ne sais pas si27

vous vous y connaissez un peu en technologie des radios, oserais-je dire, mais est-ce28
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que vous pouvez nous donner cette information ?1

R. En tout cas, je suis loin d'être un technicien en la matière, mais c'était une radio qui2

pouvait émettre et qui pouvait recevoir.3

Q. Et lorsque vous aviez donné la première information concernant ces radios, vous4

avez dit qu'il pouvait rentrer en contact avec toutes les unités qui détenaient aussi des5

radios. Pour être bien sûrs de vous avoir compris, est-ce que toutes les unités sur le6

terrain disposaient de radios ou seules certaines en avaient ?7

R. Les réseaux de communication étaient très bien organisés au sein de l'état-major8

général. Il existait, à cette époque, au sein de l'état-major général un centre… une9

centrale de communication qui gérait ces réseaux quotidiennement. Et donc, toutes les10

unités en possédaient.11

Q. Bemba possédait une valise satellitaire, avez-vous dit ; était-il le seul au sein du12

MLC... de l'ALC à disposer d'une valise satellitaire ?13

R. Non, non, pas du tout. Avant qu'on… qu'on arrive... qu'on atteigne Gbadolite, il y14

avait lui-même, le président, qui en possédait ; il y avait son secrétaire particulier,15

Jean-Pierre Singo, qui en possédait également. Et lorsqu'on est arrivé à Gbadolite, il y a16

son Excellence, le président, qui en possédait toujours ; son secrétaire particulier, il en17

avait ; le secrétaire général, Olivier Kamitatu, en possédait également ; l'un des18

conseillers... l'un des anciens conseillers de son Excellence le président Jean-Pierre19

Bemba en possédait — il s'appelait Jean Miru (phon.). Et lorsque... les cadres qui ont20

quitté le mouvement rebelle RCD — le Rassemblement congolais pour la démocratie —,21

je veux dire Alexis Tambwe Mwamba, José Endundo Bononge et Lunda Bululu en22

possédait également.23

Q. Je pense, Monsieur le témoin, que ceci sera ma dernière question avant la pause.24

Savez-vous qui a acheté, qui fournissait ces téléphones satellitaires ou ces valises25

satellitaires ?26

R. La valise satellitaire de… de son Excellence le président Jean-Pierre Bemba lui27

appartenait. Et lorsqu'il est arrivé à… à Kisangani en provenance de l’Ouganda, il en28
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avait déjà. Jean-Pierre Singo également, ça lui appartenait. Et tous les autres cadres qui1

possédaient des valises, c'était leurs propriétés. Mais quand au téléphone satellitaire de2

marque Thuraya, il avait été distribué aux commandants de brigade ; ça, c'est le3

commandant en chef lui-même qui les avait commandés, lui-même qui les avait achetés.4

M. BADIBANGA : Madame le Président, il nous reste trois minutes. Je pourrais5

poursuivre cet après-midi.6

Merci.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci, Monsieur8

Monsieur Badibanga.9

Monsieur le témoin, nous allons prendre à présent notre pause déjeuner. Vous allez10

pouvoir déjeuner, vous reposer un peu. Il est 13 h. Nous nous trouverons ici même11

à 14 h 30.12

Je demande au greffier d'audience de bien vouloir passer à huis clos afin que le témoin13

puisse être raccompagné à l'extérieur du prétoire.14

Et dans le même temps, nous allons suspendre pour reprendre à 14 h 30.15

*(Passage en audience à huis clos à 12 h 58) Reclassifié en audience publique16

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos, Madame la Présidente.17

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)18

Veuillez vous lever.19

(L'audience, suspendue à 12 h 59, est reprise à huis clos à 14 h 35)20

M. L'HUISSIER : Veuillez vous lever.21

Veuillez vous asseoir.22

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour, et bienvenue de23

nouveau.24

Je souhaite plus particulièrement la bienvenue à Maître Liriss. Nous sommes heureux25

de vous voir parmi nous.26

Je vais demander à l'huissier d'audience de bien vouloir faire entrer le témoin dans le27

prétoire.28
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(Le témoin est introduit au prétoire)1

Nous pouvons passer en audience publique, s'il vous plaît.2

(Passage en audience publique à 14 h 37)3

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le4

Président.5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Bonjour, Monsieur le témoin.6

LE TÉMOIN : Bonjour.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Je vous souhaite à nouveau la8

bienvenue.9

Êtes-vous prêt à poursuivre votre déposition ?10

LE TÉMOIN : Merci. Je le suis.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci infiniment.12

Et je redonne la parole à Maître Badibanga.13

M. BADIBANGA : Merci, Madame le Président.14

Q. Re-bonjour, Monsieur le témoin.15

Monsieur le témoin, savez-vous si Jean-Pierre Bemba avait, autour de lui, des16

conseillers militaires, qui avaient comme rôle de conseillers militaires ?17

LE TÉMOIN :18

R. Excusez-moi, on est en audience publique ?19

Q. Oui, tout à fait, nous sommes actuellement en audience publique. Vous souhaitez20

répondre à huis clos à cette question ?21

R. Non, non, pas du tout.22

À ma connaissance, le... le tout premier conseiller du commandant en chef, ça devait23

naturellement être tout son état-major général.24

Ensuite, le secrétaire national qui avait en charge la défense. Donc voilà.25

Q. Cette dernière fonction est une fonction que vous n'avez pas évoquée ce matin.26

Pouvez-vous dire qui était le secrétaire national en charge de la défense ?27

R. Bon, il y a eu plusieurs changements. Il y a par exemple le colonel Kibonge qui est28
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passé par là ; il y a également Thomas Luhaka qui a occupé ces fonctions. Je crois, à ma1

connaissance, c'est... jusque-là, je me rappelle des deux, là.2

Q. Est-ce que vous savez si Jean-Pierre Bemba a consulté ou discuté avec ses conseillers3

militaires de l'opération en République centrafricaine ?4

R. Si ça a été fait, je n'en sais absolument rien. Mais s'il faut que je me réfère aux (Expurgé)5

(Expurgé), il n'y a... il n'y avait pas eu6

au préalable une concertation sur l'évaluation d'une opportunité d'intervenir à Bangui.7

M. BADIBANGA : Madame le Président, je souhaiterais passer à huis clos partiel, s'il8

vous plait bien.9

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier, passons, s'il10

vous plait, à huis clos partiel.11

*(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 42) Reclassifié en audience publique12

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Madame le13

Président.14

M. BADIBANGA :15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

LE TÉMOIN :21

R. (Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé) si l'état-major2

était impliqué au niveau opérationnel dans le... l'opération en République3

centrafricaine ?4

R. Je dois admettre que le général Amuli n'était pas, je veux dire, totalement écarté des5

opérations telles qu'elles se passaient en République centrafricaine, puisqu'en fin de6

compte il avait le rôle, en tant que chef d'état-major général, de faire le suivi de troupes7

qui intervenaient en République centrafricaine.8

Q. Je comprends qu’en disant qu'il était chargé de faire le suivi vous vous inscrivez9

dans la continuité de ce que vous avez dit ce matin.10

Mais est-ce que vous savez s'il était impliqué dans les décisions qui étaient prises11

relativement aux opérations en République centrafricaine ?12

R. S'il vous plaît, soyez plus explicite, parce que quand vous me demandez s'il a été13

impliqué, à quel moment ?14

Q. Vous avez donné beaucoup d'informations ce matin. Vous avez parlé de la chaîne de15

commandement théorique et de la réalité. Vous avez parlé du fait que l'état-major était16

« by-passé » en certaines occasions.17

J'essaie donc de comprendre ici si pour l'opération (inaudible) nous étions dans le18

fonctionnement habituel et normal de... de l'armée, de l'ALC, avec implication de l'état-19

major, ou si nous étions dans ce fonctionnement particulier dont vous nous avez parlé20

ce matin.21

R. En tout cas, au sein de l'état-major, en ce qui concerne les opérations de Bangui, le...22

l'officier le plus impliqué au sein de cet état-major, c'était le... le responsable du BRM23

qui était considéré comme le G2, donc l'adjoint à... l'adjoint au général Amuli. Il était24

largement impliqué. Mais quant à savoir si le général Amuli, à un certain moment, a eu25

un... une parcelle d'autorité ou de pouvoir sur le commandement tel que ça se déroulait26

à... à Bangui, en termes d'opérations, je n'en sais rien.27

Q. Comment s'appelait ce G2 ?28
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R. La personne qui occupait le poste du G2, je veux dire responsable du BRM pendant1

cette période, c'était le commandant Bokolombe.2

Q. Monsieur le témoin, je vais prendre avantage de ce que nous sommes à huis clos3

pour vous poser un certain nombre de questions sur (Expurgé).4

Vous avez évoqué hier que (Expurgé)5

(Expurgé). Et vous avez rappelé ce matin que (Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

R. Alors, (Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé) Donc, les informations qui étaient recherchées sur terrain (Expurgé)13

(Expurgé) devaient (Expurgé) faire parvenir à14

l'état-major par radiophonie, (Expurgé)15

(Expurgé)16

En ce qui concerne le bureau de sécurité intérieure, (Expurgé) donc le bureau avait des17

prérogatives de rechercher et rassembler des informations à caractère politique,18

économique et socioculturel (Expurgé) en renseignements,19

pour le soumettre, encore une fois, au... son Excellence le président national Jean-Pierre20

Bemba.21

Q. Bien que vous l'ayez évoqué dans la matinée, puisque nous parlons de ce chapitre, je22

voudrais regrouper l'information.23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé) théoriquement, ça devait être le chef d'état-major général. Mais28
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en pratique, (Expurgé) commandant en chef.1

Concernant mes subalternes, (Expurgé) qui sont des2

officiers (Expurgé) dans les bataillons. Voilà.3

Q. Est-ce que parmi les troupes qui étaient en République centrafricaine, en 2002-2003, il4

y avait également un S2 ?5

R. Dans... à différents échelons des unités, s'il faut parler de brigades, bataillons,6

compagnies, pelotons, sections, il y a dans chaque unité, comme ça, il y a un officier7

chargé des renseignements, donc, avec des dénominations bien sûr différentes. Il y a un8

officier qui est chargé de renseignement au niveau de l'état-major de la brigade, du9

bataillon, ainsi de suite. Voilà.10

Q. Faut-il déduire de cette réponse qu'il y avait des officiers chargés du renseignement11

dans... parmi les troupes qui étaient en République centrafricaine entre 2002 et 2003 ?12

R. Naturellement, parce que c'étaient des unités bien structurées avec leur état-major.13

Q. (Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé) au commandant en chef.20

Q. Y avait-il des aspects particuliers que (Expurgé) ?21

R. Vous devez savoir que le... le bureau de renseignement militaire pouvait également22

traiter des questions liées au comportement de certains officiers sur le terrain, et que ces23

(Expurgé) pouvaient bien évidemment avoir le caractère confidentiel, pour ne pas se24

faire exposer, je veux dire à... à des attaques personnelles auprès des commandants qui25

étaient ciblés, par exemple, dans ces (Expurgé).26

Donc, voilà le... le caractère, par exemple, confidentiel que pouvaient recueillir ces27

(Expurgé).28
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Q. (Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

R. (Expurgé)4

si une situation qui exigeait, je veux dire, une (inaudible) particulière et une intervention5

rapide du commandant en chef, on pouvait (Expurgé)6

(Expurgé) sera dressé le soir.7

Q. (Expurgé)8

(Expurgé)9

R. (Expurgé), comme je viens de le dire, (Expurgé)10

(Expurgé)11

M. BADIBANGA : Madame le Président, je souhaiterais que M. le greffier d'audience12

fasse apparaître un document à l'écran afin que nous le soumettions au témoin. C'est un13

document confidentiel, il se trouve sur la liste procurée par l'Accusation. Il porte la14

référence CAR-OTP-0009-0134 — donc, 0134.15

(Le greffier d'audience s'exécute)16

M. LE GREFFIER (interprétation) : Le document dont M. le Procureur vient de17

mentionner la référence est disponible sur les écrans et c'est un document confidentiel.18

M. BADIBANGA :19

Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous reconnaissez ce document ?20

LE TÉMOIN :21

R. Oui, oui, absolument.22

Q. Pour les besoins de transcription, je vais vous demander de lire ou de mentionner23

certaines des informations sur ce document, ainsi que sur d'autres... d'autres24

documents. Ma première question est : voulez-vous nous dire ou lire quelle est l'en-tête25

de ce document ?26

R. L'en-tête est bien écrit « Mouvement de libération du Congo ».27

Q. Voulez-vous également lire à haute voix ce qui est indiqué juste en dessous de la28
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date, et après lecture, nous expliquer de quoi s'agit-il ?1

R. C'est une référence ; donc, c'est le numéro (Expurgé)2

Q. Et voulez-vous expliquer à la Chambre à quoi réfèrent ou à quoi servent ces3

références ?4

R. C'est la numérotation qui émane de la présidence du MLC.5

Q. Voulez-vous, s'il vous plaît, nous lire le contenu du document à partir de6

« Monsieur » ?7

R. « Monsieur, (Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

Q. Voulez-vous nous dire à qui est adressée... cette note ?11

R. Cette note est adressée à (Expurgé)12

Q. Maintenant, je voudrais vous demander de nous dire cette note... où a-t-elle été13

rédigée et à quelle date ?14

R. La note a été rédigée à Gbadolite, le (Expurgé).15

Q. Est-ce que vous reconnaissez la signature qui est apposée au bas de cette note ?16

R. Bien sûr. C'est la signature de son excellence le président Jean-Pierre Bemba.17

Q. Et est-ce que vous reconnaissez le cachet qui est apposé sur cette note ?18

R. Je le reconnais. C'est le cachet du président.19

Q. (Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

R. (Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

Q. Je voudrais maintenant vous demander de lire également ce qui est mentionné juste26

en dessous de la référence que vous avez donnée tout à l'heure. Vous nous avez donné27

une référence (Expurgé), et cetera. Il y a des mentions qui sont écrites juste en dessous.28
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Est-ce que vous voulez bien nous la lire jusqu'au mot « Gbadolite » ?1

R. (Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

Q. Voulez-vous nous dire quelle est votre compréhension de cette partie de la note en ce5

que vous venez de dire « transmis copie pour information ». Donc, je voudrais que vous6

nous expliquiez dans quelles circonstances ou ce qui fait que les deux titres, le chef7

d'état-major général ainsi que le secrétaire général, reçoivent cette copie pour8

information ?9

R. En premier, le chef d'état-major général reçoit cette copie pour information (Expurgé)10

(Expurgé)11

Et, en deuxième lieu, le secrétaire général du mouvement en reçoit la copie comme le12

numéro 2 du Mouvement de libération du Congo.13

Q. Afin de nous permettre de bien comprendre le fonctionnement, y a-t-il une raison14

pour laquelle (Expurgé)15

R. Personnellement, je... je ne sais pas donner une explication plausible pour expliquer16

cela. Parce que, logiquement, comme faisant partie de... de l'état-major général, (Expurgé)17

(Expurgé). Mais, à18

ma connaissance, si le secrétaire général du Mouvement de libération du Congo19

apparaît ou... sur cette liste de personnes qui ont... auxquelles on a réservé la... une20

copie pour information, je pense que c'est d'abord parce que le secrétaire général du21

Mouvement de libération du Congo avait également le rôle de tenir le classement de22

tous les documents qui émanaient du président. Et donc, je trouve tout à fait logique,23

comme la numérotation vient de la présidence, qu'on lui réserve copie pour information24

et pour la classification.25

Q. À la lecture de ce document, Monsieur le témoin, je voudrais que vous nous disiez,26

de ce que vous connaissez du fonctionnement du MLC, qui avait la prérogative de27

nommer le responsable du renseignement militaire, au sein du MLC ?28
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R. Excusez-moi, tout à l'heure, je suis allé trop vite en besogne. Donc, je disais, le1

secrétaire général du mouvement devait tenir le classement et non pas la2

classification — c'est deux choses différentes, excusez-moi. Donc, c'est le classement.3

Voilà.4

Vous pouvez revenir à la question ?5

Q. Je voulais simplement savoir à la lecture de ce document, qui avait la prérogative6

pour nommer le responsable du renseignement militaire au sein du MLC ?7

R. C'est bien entendu, le... son excellence le président Jean-Pierre Bemba.8

Q. Juste en dessous de l'entête de ce document il y a un numéro de téléphone que je9

voudrais d'abord vous demander de lire à haute voix si vous arrivez à le voir sur10

l'écran.11

R. Alors, le numéro de téléphone, c'est le 00871/762 062 799.12

Q. Est-ce que vous savez à quel type d'appareil correspond ce numéro ?13

R. Je crois que ça correspond à... à un numéro de... de valise satellitaire.14

Q. Et est-ce que vous sauriez par hasard qui utilisait ce numéro ou à qui appartenait ce15

numéro ?16

R. Comme ce numéro apparaît sur un document qui émane de la présidence, j'en17

conclus que c'est... ce numéro était bien celui de son Excellence Jean-Pierre Bemba.18

M. BADIBANGA : Madame le Président, je souhaiterais que M. le greffier d'audience19

retire ce document de l'écran puisque je n'en ai plus besoin et qu'il le remplace par un20

document qui figure toujours sur notre liste, qui est le document CAR-OTP-0009-0135.21

C'est également un document confidentiel.22

Et je rappelle au témoin que nous sommes toujours à huis clos.23

(Le greffier d'audience s'exécute)24

M. LE GREFFIER (interprétation) : Le document CAR-OTP-0009-0135 est à disposition25

sur les écrans et il s'agit d'un document confidentiel.26

M. BADIBANGA :27

Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous reconnaissez ce document ?28
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LE TÉMOIN :1

R. Absolument, je le reconnais.2

Q. Est-ce que vous voulez bien en lire l’intitulé, donc, je n'ai plus besoin de l'entête, mais3

par contre l'intitulé qui commence par « acte » ?4

R. (Expurgé)5

(Expurgé)6

Q. Est-ce que vous voulez bien lire (Expurgé) ce document ?7

R. Remonte un peu, là.8

(Expurgé)9

C'est bon.10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

Q. Est-ce que vous voulez bien nous dire où et à quelle date ce document a-t-il été18

élaboré ?19

R. Ce document a été élaboré à Gbadolite le (Expurgé).20

Q. Est-ce que vous reconnaissez la signature qui figure en bas de ce document ?21

R. Absolument. C'est la signature de son Excellence le président Jean-Pierre Bemba.22

Q. Et est-ce que vous reconnaissez le cachet qui est apposé sur ce document ?23

R. Je le reconnais. C'est le cachet du président.24

Q. Est-ce que vous vous rappelez, Monsieur le témoin, avoir remis copie de ce25

document, ainsi que du document précédent, aux enquêteurs de la Cour pénale26

internationale ?27

R. Absolument, je le reconnais.28
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Q. Voulez-vous dire comment vous vous êtes retrouvé en possession de ces deux1

documents ?2

R. Je me suis retrouvé en possession de ces deux documents parce que, (Expurgé)3

(Expurgé)4

Q. Ces deux documents sont-ils restés en votre possession jusqu'au moment où vous les5

avez remis aux enquêteurs du Bureau du Procureur ?6

R. Mais bien sûr. (Expurgé)7

(Expurgé), jusqu'au moment où j'ai eu à le remettre aux8

enquêteurs.9

Q. Ce que vous avez donc vu à l'écran est bien une reproduction fidèle ou à l'identique10

du document que vous vous rappelez avoir remis aux enquêteurs ; est-ce bien exact ?11

R. Absolument.12

Q. J'ai fait appeler ce document alors que vous nous parliez de (Expurgé).13

Doit-on comprendre que (Expurgé)14

(Expurgé) qui figure sur ce document ?15

R. Absolument.16

M. BADIBANGA : Madame le Président, je n'ai plus besoin de ce document à l'écran. Et17

avec votre permission, je souhaiterais qu'ils soient versés au dossier comme éléments de18

preuve et qu'une cote EVD leur soit attribuée. Je vous remercie.19

Q. Et dans l'entretemps, Monsieur le témoin, puisque nous parlons toujours de (Expurgé)20

(Expurgé), je voudrais savoir si (Expurgé), tel qu'il est dit à l'article 2, (Expurgé)21

(Expurgé) en République démocratique du Congo.22

Tout à l'heure, vous nous aviez dit que certainement pour l'opération en République23

centrafricaine il y avait aussi des agents de renseignement.24

Est-ce qu’à la lecture de ce document vous maintenez cette déclaration ?25

LE TÉMOIN :26

R. Oui, absolument. Donc, on avait au sein du (Expurgé) dans27

le territoire congolais, comme le document le dit. Et il n'a jamais été question au sein du28
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(Expurgé), je veux dire officiellement, (Expurgé), je dis bien officiellement,1

de (Expurgé) en dehors du territoire congolais.2

Q. Pourquoi insistez-vous sur le mot « officiellement » ?3

R. Parce que, officieusement, (Expurgé) est appelé pour certaines4

circonstances particulières d’étendre son spectre en dehors du territoire national — cela5

est faisable — pour (Expurgé) qui pouvaient... qui pourraient6

éventuellement aider à l'état-major ou au commandant en chef de comprendre certaines7

situations qui auraient comme point de départ l'extérieur du pays.8

Donc, cela est faisable aussi pour (Expurgé) qui avait compétence9

sur le territoire congolais, mais qui pouvait s'étendre officieusement dans le territoire,10

par exemple, centrafricain, ou du Congo Brazza.11

Q. Nous comprenons, Monsieur le témoin, que cela est faisable.12

Je voudrais maintenant savoir avec vous si, à votre connaissance, cela a été fait à13

l'occasion de l'opération en République centrafricaine. Est-ce que, lors de l'opération en14

République centrafricaine, il y avait des agents actifs du (Expurgé)15

(Expurgé) sur le territoire centrafricain ?16

R. Oui, il y avait le responsable lui-même du (Expurgé) qui17

était très actif et, naturellement, le... les officiers chargés de (Expurgé) dans les18

unités.19

Q. Je voudrais maintenant que nous « parlons » du bureau de service intérieur.20

R. Non, de sécurité intérieure21

Q. De sécurité, pardon — du bureau de sécurité intérieure. Savez-vous à quelle date22

(Expurgé)23

R. Alors, pour des raisons qui... qui me sont totalement inconnues, son excellence M. le24

Président Jean-Pierre Bemba, à l'époque, avait bien voulu un mois après ma... un mois25

et quelques jours après (Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé) Donc, je considère pour ma part que (Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

Q. Cette nomination, dites-vous, (Expurgé), j'ai bien compris que6

(Expurgé)7

R. Absolument.8

Q. Cette nomination (Expurgé) est, d'après vos dires également,9

une décision de M. Jean-Pierre Bemba ?10

R. Oui, oui, absolument.11

Q. Vous dites (Expurgé)12

avez-vous une idée à peu près combien de temps (Expurgé)13

(Expurgé)14

R. (Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

Q. Et l'entrée effective dans cette transition a eu lieu à peu près à quelle période ?18

R. Je n'ai pas la date exacte, mais je sais que c'était au sortir, comme je l'avais dit hier, de19

dialogues « inter-congolaises » en Afrique du Sud.20

Q. Pendant la période 2002-2003, alors qu'avait cours l'opération militaire en21

République centrafricaine, (Expurgé)22

(Expurgé)23

Q. Monsieur le témoin, nous reviendrons plus tard sur (Expurgé)24

(Expurgé), je vais revenir25

actuellement en audience publique, et nous allons parler des... de la communication de26

l'information au sein... de la circulation de l'information au sein du MLC.27

Si à un moment où à un autre d'une réponse, vous avez besoin de (Expurgé)28
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(Expurgé), n'en parlez pas du tout, signalez simplement que1

vous avez besoin d'aller à huis clos ; est-ce que cela vous convient ?2

R. Pas de problème.3

M. BADIBANGA : Madame le Président, nous pouvons revenir en audience publique,4

s'il vous plaît ?5

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience,6

s'il vous plaît.7

(Passage en audience publique à 15 h 31)8

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le9

Président.10

M. BADIBANGA :11

Q. Monsieur le témoin, je voudrais voir avec vous la question de la communication de12

l'information au sein du… du MLC.13

Est-ce vous savez si le chef d'état-major général et son équipe au sein de l'état-major14

rendait compte ou faisait des rapports à Jean-Pierre Bemba ?15

LE TÉMOIN :16

R. Oui, oui, affirmatif. L'état-major général, par le biais de… du chef d'état-major17

général, rendait régulièrement compte, faisait des rapports au commandant en chef.18

Q. Savez-vous à quelle fréquence l'état-major général faisait ces rapports au19

commandant en chef ?20

R. Bien sûr. Ça se faisait quotidiennement.21

Q. Vous nous avez dit qu'il y avait un G2 au sein de l'état-major général, un G2 chargé22

du renseignement ; est-ce que le G2 rendait compte au chef d'état-major ou il rendait23

compte directement à M. Jean-Pierre Bemba ?24

R. Le G2, comme il figurait dans le poste de… de l'état-major général, théoriquement,25

devait rendre compte au chef d'état-major général ; mais comme je venais de le dire,26

dans la pratique, souvent le G2 faisait des rapports directement au commandant en27

chef.28
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Q. Est-ce que vous savez à quelle fréquence est-ce que le G2 devait produire un1

rapport ?2

R. Ça devait se faire quotidiennement aussi.3

Q. À qui est-ce que les autres membres de l'état-major rendaient compte ? Je pense au4

G1, au G3 et au G4.5

R. Quant à ce qui concerne les autres adjoints au chef d'état-major général, ils rendaient6

régulièrement compte au chef d'état-major général, mais à la nuance près qu'il faut7

apporter également du côté de… de l'adjoint en charge de… de la logistique, qui8

pouvait lui aussi, quelquefois, entrer en contact directement avec le commandant en9

chef, parce que le commandant en chef voulait absolument voir clair sur la manière10

dont, par exemple, le carburant était géré, puisqu'il y a eu, c'est vrai, il faut le11

reconnaître, beaucoup d'abus, de ce côté-là, du G4. Il y en a eu, de ses officiers, qui12

vendaient carrément des produits qui étaient destinés à être acheminés au front. Et13

donc, il était tout à fait normal que le commandant en chef lui-même vérifie, ait un œil14

sur la manière dont la logistique était gérée.15

Q. Où était basé l'état-major général de l'ALC ?16

R. L'état-major général de l'ALC était basé à Gbadolite.17

Q. Et où était basé Jean-Pierre Bemba pendant toute cette période ?18

R. Son excellence Jean-Pierre Bemba était basé aussi à Gbadolite.19

Q. Est-ce que M. Bemba est resté pendant toute cette période à Gbadolite ou il a fait des20

déplacements, à votre connaissance ?21

R. Mais c'est comme je venais de le souligner tout à l'heure, c'est que son excellence22

Jean-Pierre Bemba, en sa qualité de commandant en chef, il se comportait un peu23

différemment des autres chefs rebelles, par exemple, du RCD/Goma, du RCD/K-ML et,24

donc, d'autres groupes qui pouvaient exister à cette époque-là. Qu'est-ce que je veux25

dire par là ? Je veux dire qu'il… il surveillait de près tout ce qui se passait au front, et il26

arrivait que lui-même se déplace jusqu'au front, voir jusqu'à la première ligne du front.27

Il lui arrivait de le faire. Et c'était un acte héroïque qui motivait énormément les… les28
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combattants, les militaires, puisque quand on le voyait au front, le militaire avait une1

motivation telle que... tel qu'il ne… bien que n'étant pas payé, bien qu'en étant réduit2

à… à une vie misérable, mais rien que par sa présence au front, ça constituait une3

motivation énorme pour les troupes et ça nous était vraiment très bénéfique. Donc, il4

effectuait souvent des déplacements au front.5

Q. Lorsque vous dites : « il effectuait des déplacements au front », doit-on comprendre6

que vous restez dans les limites territoriales qui étaient sous le contrôle du MLC ?7

R. J'ai bien compris la question.8

Au fait, je pensais que, jusque là, on… on… la question était délimitée à l'intérieur du9

territoire congolais, mais en fait, il lui arrivait également de se déplacer en dehors du10

territoire congolais, notamment, il allait souvent du côté de notre allié l'ougandais, c'est-11

à-dire en Ouganda, à Kampala.12

Il se déplaçait également pour des sommets auxquels le MLC était convié à assister, par13

exemple en Éthiopie, à Harare, et également à Bangui.14

Voilà.15

Q. Lorsque M. Bemba n'était pas à Gbadolite, parce qu'il était soit au front, soit dans16

une visite à l'étranger, est-ce qu'il recevait toujours ses rapports quotidiens tant du chef17

d'état-major que du G2 ?18

R. Toutes les fois que son excellence Jean-Pierre Bemba se déplaçait, quittait le territoire19

congolais pour l'extérieur, il restait en contact en permanence avec le chef d'état-major20

général, et éventuellement les commandants brigade qui sont sur terrain.21

Q. Bien que la réponse soit, peut-être, évidente, voulez-vous nous dire comment22

maintenait-il ce contact ? Comment restait-il en contact permanent avec ces personnes ?23

R. Le contact, cette fois-là, était en permanence à partir des appareils de communication24

satellitaires, que le chef d'état-major général en détenait... ou en détenait ; et le25

commandant brigade sur le terrain en détenait aussi.26

Q. En parlant des voyages à l'étranger, vous avez mentionné, entre autres lieux, Bangui.27

Savez-vous à combien de reprises Bemba s'est rendu à Bangui pendant la période...28
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limitons-nous, si vous voulez bien, pendant la période de 2002-2003 ?1

R. Pour être honnête, je… je ne saurais situer la fréquence de ses déplacements dans le2

temps à… à Bangui, surtout s'il faut se limiter sur la tranche que vous venez de donner,3

c'est-à-dire de 2002 à 2003, pour éviter de dire des choses que je ne maîtrise pas, et donc,4

je préfère dire que je n'en sais rien.5

M. BADIBANGA : Madame le Président, je souhaiterais, s'il vous plaît, aller de nouveau6

à huis clos partiel. Merci.7

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience,8

s'il vous plaît.9

*(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 46) Reclassifié en audience publique10

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes à huis clos partiel, Madame le11

Président.12

M. BADIBANGA :13

Q. Vous avez dit ce matin, Monsieur le témoin, que vous ne saviez pas exactement14

comment se prenaient les décisions pour la nomination des personnes au sein de la15

branche militaire et que vous pensiez que, peut-être, le chef d'état-major pouvait être16

consulté ; est-ce bien… est-ce bien correct ?17

LE TÉMOIN :18

R. Absolument.19

Q. (Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

R. (Expurgé)26

(Expurgé)27

Q. (Expurgé)28
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(Expurgé)1

Q. (Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Le greffier d'audience s'exécute)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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Q. (Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

Q. Monsieur le témoin, avant que nous revenions en audience publique, je vais vous21

poser juste les trois questions de forme que j'ai posées pour les documents précédents.22

Ce document correspond-il bien à un document que vous avez remis aux enquêteurs de23

la Cour pénale internationale ?24

R. Je le confirme.25

Q. Est-ce que ce document était resté en votre possession jusqu'au moment où vous26

l'avez remis aux enquêteurs de la Cour pénale internationale ?27

R. Je le confirme.28

ICC-01/05-01/08-T-158-Red-FRA WT 09-09-2011 60/63 NB TICC-01/05-01/08-T-158-Red2-FRA WT 09-09-2011 60/63 SZ T
En application de la deuxième ordonnance de la Chambre de première instance III, ICC-01/05-01/08-2223, en date du 4 juin 2012, et des instructions contenues

dans le courriel en date du 24 septembre 2013, la version de la transcription avec ses expurgations est rendue publique



Procès Témoin CAR-OTP-PPPP-0033 (Audience à huis clos partiel) ICC-01/05-01/08

09/09/2011 Page 61

Q. Et de quelle manière êtes-vous entré en possession de ce document ?1

R. (Expurgé)2

M. BADIBANGA : Madame la Présidente, nous pouvons revenir en audience publique,3

si vous le voulez bien.4

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Monsieur le greffier d'audience,5

passons, s'il vous plaît, en audience publique.6

Maître Badibanga, il nous reste 4 minutes.7

(Passage en audience publique à 15 h 57)8

M. LE GREFFIER (interprétation) : Nous sommes en audience publique, Madame le9

Président.10

M. BADIBANGA : Je voulais cette fois-ci mettre à profit mes 4 minutes, Madame le11

Président. Donc, je voulais m'assurer, si j'avais quelques questions qui pouvaient tenir12

dans cet espace de temps.13

Q. Monsieur le témoin, nous allons complètement changer de sujet, mais c'est pour me14

permettre de mettre à profit le temps qu'il nous reste.15

Savez-vous si le Mouvement de libération du Congo disposait d'une… d'une police ?16

LE TÉMOIN : Oui, oui. Absolument, le Mouvement de libération du Congo disposait17

d'une branche de la police.18

Q. Est-ce que M. Jean-Pierre Bemba avait la moindre autorité en ce qui concerne la19

nomination de certains fonctionnaires au sein de la police du MLC ?20

R. Absolument, oui. Mais je pense que la… la police était sous tutelle du secrétariat21

national chargé de l'administration du territoire. Et donc, pour la nomination de22

responsables de la police, cela se faisait certainement sur proposition du secrétaire23

national de... chargé de l'administration du territoire.24

Q. Deux dernières très courtes questions.25

Est-ce que le MLC avait également un système judiciaire en place ?26

R. Oui, oui, absolument. Il existait des cours et tribunaux. Mais dans la nomination de…27

de… de personnes qui devaient animer ou qui devaient occuper des fonctions dans des28
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cours et tribunaux, cela devait se faire également sur proposition du secrétaire national1

en charge de la justice, mais avec la mention que toutes les personnes devaient nous être2

favorables, c'est-à-dire les personnes qui devaient être nommées, ça devait être des3

personnes qui allaient soutenir le mouvement et des personnes qui, à un certain4

moment ou à un autre, devaient jouer notre jeu aussi.5

M. BADIBANGA :6

Q. Eh bien, Monsieur le témoin, je vous propose que, sur ces mots, nous nous reposions,7

que nous retrouvions la prochaine fois.8

Madame la Présidente, si vous l'acceptez, je vais mettre fin à l'interrogatoire du témoin9

aujourd'hui pour poursuivre lundi matin.10

Je vous remercie.11

Mme LA JUGE PRÉSIDENT STEINER (interprétation) : Merci infiniment, Maître12

Badibanga.13

Monsieur le témoin, ceci conclut votre déposition aujourd'hui. Nous espérons que vous14

pourrez vous reposer pendant le week-end, et nous reprendrons lundi matin, à 9 h 30.15

Je remercie l'équipe de l'Accusation, les représentants légaux des victimes, l'équipe de la16

Défense, M. Jean-Pierre Bemba Gombo. Et je remercie également nos interprètes et nos17

sténotypistes.18

Nous allons lever l'audience, et nous reprendrons lundi matin, à 9 h 30. Et nous vous19

souhaitons à tous un très bon week-end.20

Je vais demander au greffier d'audience de passer à huis clos pour permettre au témoin21

de sortir du prétoire.22

*(Passage en audience à huis clos à 16 h 02) Reclassifié en audience publique23

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)24

M. LE GREFFIER : Veuillez vous lever.25

(L'audience est levée à 16 h 02)26

RAPPORT DE RECLASSIFICATION27
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ICC-01/05-01/08-2223, en date du 4 juin 2012, et des instructions contenues dans le1

courriel en date du 24 septembre 2013, la version de la transcription avec ses2

expurgations est rendue publique.3
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